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Avant-propos
La Commission, le Parlement européen et les États membres de l'Union européenne ont décidé conjointement d'établir le programme d'action communautaire JEUNESSE, qui met en place le cadre juridique permettant d'apporter un soutien aux activités d'éducation non formelle destinées aux jeunes. Dans l'ensemble du présent guide, le terme JEUNESSE est utilisé pour désigner les activités spécifiques facilitées par la décision juridiquement contraignante n° 1031/2000/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 2000. Le programme se déroule de 2000 à la fin de 2006. 

La mise en œuvre du programme JEUNESSE est décentralisée, afin de rapprocher autant que possible l'action des bénéficiaires et de l'adapter à la diversité des systèmes et situations nationaux dans le domaine de la jeunesse. Chacun des 30 pays participant pleinement à toutes les actions JEUNESSE a désigné une agence nationale. Ces agences nationales gèrent la majeure partie des fonds JEUNESSE et fournissent des informations et des conseils. Elles font également le lien entre la Commission européenne, les promoteurs de projets au niveau national, régional et local et les jeunes eux-mêmes. 

Le guide de l'utilisateur est disponible en plusieurs langues et est destiné à servir de document de référence. Il a pour but d'aider toutes les parties intéressées à élaborer des projets pour les jeunes dans plusieurs pays, à comprendre les objectifs du programme et à discerner quel type de projet peut (ou non) bénéficier d'un soutien, conformément aux règles. Il doit également décrire en détail les informations nécessaires pour présenter une demande de subvention, les dépenses admissibles et la hauteur des subventions qui peuvent être accordées pour chaque type de projet. Le guide de l'utilisateur présente une explication détaillée des critères relatifs aux types de projet pouvant être pris en considération, une définition de l'admissibilité, tant pour les pays que pour les participants, ainsi que des indicateurs concernant les activités qui ne peuvent pas être prises en considération. 

Les principales activités bénéficiant d'un soutien sont divisées en cinq actions:

· action 1: soutien à des échanges de brève durée de groupes de jeunes de 15 à 25 ans; 

· action 2: soutien au service volontaire pour les personnes de 18 à 25 ans; 

· action 3: soutien aux initiatives menées par les jeunes eux-mêmes;

· action 4: possibilité d'élaborer des projets liés à d'autres programmes communautaires;

· action 5: ensemble de mesures d'accompagnement destinées à favoriser l'élaboration de nouveaux projets JEUNESSE et à améliorer leur qualité.

Pour plus d'informations et des explications sur toutes les étapes de la procédure, veuillez contacter votre agence nationale (cf. annexe) ou consulter le serveur Europa de la Commission européenne, à l'adresse Internet suivante: http://europa.eu.int/comm/youth/.

Glossaire

Certains des termes utilisés sont spécifiques au programme JEUNESSE ou ont une signification particulière dans le cadre communautaire. Ci-après quelques définitions terminologiques:

États membres - les pays membres de l'Union européenne (cf. point B.2).

Pays de l'AELE/EEE - les 3 pays membres de l'Association européenne de libre-échange et de l'Espace économique européen (cf. point B.2).

Pays en pré adhésion (ou associés) – les pays candidats à l'adhésion à l'Union européenne, participant pleinement à toutes les actions JEUNESSE (cf. point B.2).

Pays du programme - les États membres de l'UE, les pays de l'AELE/EEE et les pays en pré adhésion. Ils peuvent participer pleinement à toutes les actions JEUNESSE (cf. liste des pays au point B.2).

Pays tiers - les pays qui ne sont ni des États membres de l'Union européenne, ni des pays en pré adhésion, ni des pays membres de l'AELE/EEE, c'est-à-dire les pays partenaires méditerranéens ainsi que les pays de la CEI, de l'Europe du Sud-est et de l'Amérique latine énumérés à la section B.3. Ils peuvent participer aux projets JEUNESSE dans le cadre des actions 1, 2 et 5, en fonction de critères et de procédures spécifiques tels que définis au chapitre H.
Pays partenaires méditerranéens - les pays n'appartenant pas à l'UE et situés en bordure ou à proximité des rives de la mer Méditerranée, qui participent au programme euro méditerranéen d'action Jeunesse (cf. point B.3).

Euro-Med - le programme euro méditerranéen d'action Jeunesse, auquel participent les États membres de l'Union européenne et les pays partenaires méditerranéens.

Europe de l’Est et du Caucase – Biélorussie, Russie, Ukraine, Moldavie, Géorgie Azerbaïdjan et Arménie.
Agences nationales - structures établies par les autorités nationales dans chaque pays du programme, afin d'aider la Commission à gérer le programme JEUNESSE et d'en mettre en œuvre la majeure partie (cf. liste des points de contact en annexe). 
Coordinateurs nationaux - structures établies par les autorités nationales dans chaque pays partenaire euro méditerranéen, afin de faciliter la mise en œuvre du programme euro méditerranéen d'action Jeunesse (cf. liste des points de contact en annexe).

Éducation non formelle - les projets JEUNESSE s'assurent la participation active des jeunes sur une base volontaire et leur apportent des possibilités d'acquérir des aptitudes et des compétences en dehors des systèmes formels d'éducation et de formation. Bien qu'ils ne fassent pas partie d'un programme d'études formel, les projets JEUNESSE se caractérisent par un programme soigneusement planifié d'éducation personnelle et sociale pour les participants, et ils appliquent les méthodes de l'éducation interculturelle.

SVE - service volontaire européen.

OENGJ - Organisation européenne non gouvernementale de jeunesse ayant son siège dans un des pays du programme et comptant des organisations affiliées dans au moins huit pays du programme (statut juridique).

Jeunes ayant moins de possibilités - les jeunes handicapés ou issus de milieux culturels, géographiques et socio-économiques défavorisés ; améliorer leur accès aux activités développées dans le cadre du programme JEUNESSE constitue une priorité essentielle pour la Commission européenne.

Financement communautaire - contribution financière du programme JEUNESSE attribuée aux projets sélectionnés.
A.
Introduction
Le programme d'action communautaire JEUNESSE a été établi par la décision n° 1031/2000/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 2000. Il porte sur des activités qui existaient déjà dans des programmes antérieurs tels que «Jeunesse pour l'Europe» et «Service volontaire européen».

Le programme répond aux besoins des jeunes et des animateurs de jeunesse en fournissant une aide financière pour leurs projets, mais également en fournissant des informations, des formations et des occasions d'établir des partenariats dans l'ensemble de l'Europe et au-delà.

A.1
À qui s'adresse ce guide?

Le programme JEUNESSE s'adresse essentiellement aux jeunes de 15 à 25 ans qui résident légalement dans l'un des États membres de l'Union européenne ou dans d'autres pays participant au programme.

Ce guide est destiné à informer les jeunes, ainsi que les autres acteurs dans le domaine de la jeunesse et de l'éducation non formelle, des possibilités offertes par le programme JEUNESSE et à les aider à accéder à ses défis. 

Les groupes suivants peuvent participer au programme:

· groupes de jeunes qui veulent organiser un échange de jeunes ou lancer une initiative dans leur communauté locale;

· jeunes qui souhaitent participer au service volontaire européen; 

· ex-volontaires qui souhaitent donner une suite à leur expérience;

· organisations de jeunes;

· responsables de jeunesse,

· animateurs de jeunesse,

· directeurs de projets ou organisateurs dans le domaine de la jeunesse et de l'éducation non formelle;

· autres organisations, associations ou structures ne poursuivant pas de but lucratif;

A.2
Quels sont les objectifs et les priorités du programme JEUNESSE?

Le programme offre aux jeunes des occasions de mobilité et la possibilité de prendre une part active à la construction de l'Europe du troisième millénaire. Il vise à contribuer à la mise en place d'une «Europe de la connaissance» et à créer une sphère européenne pour la coopération dans le développement de la politique de la jeunesse, fondée sur l'éducation non formelle. Il fait la promotion du concept de l'éducation et de la formation tout au long de la vie et du développement des aptitudes et des compétences qui favorisent la citoyenneté active. 

Le programme s'efforce d'atteindre et de maintenir un équilibre entre l'épanouissement personnel et l'activité collective dans tous les secteurs de la société, en poursuivant les objectifs suivants:

· faciliter l'intégration des jeunes dans la société au sens large et encourager leur esprit d'initiative;

· aider les jeunes à acquérir des connaissances, des aptitudes et des compétences, et reconnaître la valeur de ces expériences;

· permettre aux jeunes d'exprimer librement leur sens de la solidarité en Europe et dans le monde, et soutenir la lutte contre le racisme et la xénophobie;

· promouvoir une meilleure compréhension de la diversité de notre culture européenne commune et de l'héritage que nous partageons, ainsi que de nos valeurs fondamentales communes;

· contribuer à éliminer toutes les formes de discrimination et promouvoir l'égalité à tous les niveaux de la société;

· introduire un élément européen dans les projets qui auront un impact positif sur l'animation de jeunesse au niveau local;

L'une des priorités essentielles de la Commission européenne consiste à assurer aux jeunes ayant moins de possibilités (handicapés ou issus d'un milieu culturel, géographique ou socio-économique défavorisé) un meilleur accès aux activités de mobilité et d'éducation non formelle développées dans le cadre du programme JEUNESSE. La Commission européenne a établi, en étroite coopération avec les agences nationales, une stratégie pour l'intégration des jeunes ayant moins de possibilités dans le programme JEUNESSE. Veuillez contacter votre agence nationale ou la Commission européenne pour obtenir des renseignements détaillés sur cette stratégie d'intégration
.

Outre ces objectifs et priorités généraux, la Commission européenne et les agences nationales fixent chaque année des priorités spécifiques. De surcroît, les différents pays du programme peuvent identifier des priorités nationales qui respectent pleinement les priorités susmentionnées comme, par ex., l'équilibre géographique à l'intérieur du pays et d’un domaine d'activité. D'autres informations sur ces priorités annuelles et nationales se trouvent sur le site Web de la Commission ainsi que sur d'autres sites (cf. annexe). 

A.3
Quels sont les liens entre le programme JEUNESSE et d'autres 


programmes communautaires?

Le programme JEUNESSE n'est pas une initiative isolée de l'U.E. Il fait partie, avec SOCRATES et LEONARDO DA VINCI, d'un ensemble de programmes visant à créer un espace européen pour l'éducation - formelle ou non formelle - et la formation professionnelle. En proposant des activités axées sur une expérience d'éducation non formelle, le programme JEUNESSE vient parfaitement compléter ces deux autres grands programmes.

A.4
Quelle est la structure du programme JEUNESSE?

La structure générale du programme JEUNESSE encourage les passerelles et l'intégration entre les différentes actions. Cette approche intégrée facilite les synergies entre les actions, en sorte que les meilleures pratiques développées dans le cadre d'une action puissent être transférées à d'autres.

Ces cinq actions principales sont les suivantes:

Action 1 - Jeunesse pour l'Europe

Les échanges et les rencontres de jeunes offrent à des groupes de jeunes (de 15 à 25 ans) de différents pays une occasion de se rencontrer. Ils ont un objectif d'éducation non formelle et une valeur pédagogique, en ce sens que les groupes de jeunes débattent de thèmes communs et apprennent à connaître leurs cultures respectives.

Action 2 - Service volontaire européen (SVE)

Dans le cadre de cette action, les jeunes âgés de 18 à 25 ans peuvent passer jusqu'à 12 mois à l'étranger comme volontaires européens pour contribuer à des projets locaux dans une large gamme de domaines: social, écologique et environnemental, artistique et culturel, nouvelles technologies, loisirs et sports, etc.

Action 3 - Initiatives en faveur des jeunes

Grâce à cette action, les jeunes âgés de 15/18 à 25 ans peuvent obtenir une aide pour réaliser un projet au niveau local. L'objectif est de leur donner une chance de développer et d'exprimer leur créativité et leur esprit d'initiative. Cette action vise également à apporter aux anciens volontaires européens une occasion concrète de donner un prolongement à l'expertise et aux compétences acquises pendant leur service volontaire.

Action 4 - Actions conjointes

Cette action rassemble les programmes SOCRATES (éducation), LEONARDO DA VINCI (formation professionnelle) et JEUNESSE (éducation non formelle). Elle fournit un soutien à des initiatives qui développent la nature complémentaire de ces trois programmes et d'autres, tels que Culture 2000.

Action 5 - Mesures d'accompagnement

Ces mesures viennent étayer et compléter les autres actions du programme JEUNESSE, de façon à consolider et accroître ses bénéfices, à poursuivre et développer les actions innovatrices au niveau communautaire et à promouvoir la qualité, notamment par des échanges de bonnes pratiques et la formation de promoteurs de projet et d'animateurs de jeunesse.

Appel à des projets de grande échelle

En complément des possibilités offertes par l'action 5, la Commission européenne lance des appels annuels, publiés au Journal officiel des Communautés européennes, concernant des projets ciblés sur des priorités spécifiques dans les domaines de la mise en réseau et du partenariat, de la formation et de l'information. Pour plus d'informations, veuillez consulter le serveur Europa de la Commission européenne, à l'adresse Internet suivante: http://europa.eu.int/comm/youth/.

A.5
Qui met en œuvre le programme JEUNESSE ?

La Commission européenne

La Commission européenne, qui a lancé le programme, est responsable en dernier recours de son bon fonctionnement. Elle gère le budget et fixe les priorités, les cibles et les critères du programme sur une base permanente.

La Commission européenne a également la responsabilité globale de la coordination des agences nationales du programme JEUNESSE, qui sont des bureaux qui ont été désignés et mis en place par les autorités nationales responsables des affaires de la jeunesse dans chaque pays du programme. La Commission européenne coopère étroitement avec les agences nationales et supervise leurs activités, de même qu'elle oriente et surveille la mise en œuvre générale, et veille à l'image, au suivi et à l'évaluation du programme au niveau européen.

Les autorités nationales

Les États membres de l'UE, ainsi que les autres pays du programme, sont associés à la gestion de JEUNESSE, en particulier par l'intermédiaire du comité du programme, au sein duquel ils nomment leurs représentants. Ils sont également chargés de désigner et de contrôler les agences nationales (cette dernière tâche est partagée avec la Commission européenne).

Les agences nationales du programme JEUNESSE

Leur rôle essentiel est de promouvoir et de mettre en œuvre le programme au niveau national. Elles ont l'expérience des programmes européens en faveur des jeunes et sont familiarisées avec les problèmes et les organismes dans ce domaine.

Chaque agence nationale fait le lien entre la Commission européenne, les promoteurs de projets au niveau national, régional et local et les jeunes eux-mêmes, et sert de point de contact. Les agences sont responsables de la diffusion des informations générales sur le programme JEUNESSE et ont également pour mission d'encourager et de faciliter l'établissement de partenariats. Elles sélectionnent en outre les projets en fonction des critères fixés par la Commission européenne. Elles conseillent les promoteurs de projets et organisent différents types d'activités de formation. Les agences nationales constituent les premières sources d'information pour les utilisateurs du programme.

Les coordinateurs nationaux Euro-Med

Pour les partenaires méditerranéens qui participent au programme JEUNESSE via le programme euro méditerranéen d'action Jeunesse
, les coordinateurs nationaux Euro-Med remplissent un rôle similaire à celui des agences nationales dans les pays du programme.

Le présent guide contient en annexe une liste des points de contact de la Commission européenne, des agences nationales et des coordinateurs nationaux.

B.
Participation au programme JEUNESSE
B.1 
Qui peut participer?

Les groupes de jeunes, les organisations ou associations non gouvernementales sans but lucratif, les autorités publiques et d'autres organismes expérimentés dans le domaine de la jeunesse et de l'éducation non formelle peuvent participer au programme JEUNESSE et faire appel à son soutien financier.

Les organisations européennes non gouvernementales de jeunesse qui ont leur siège dans un des pays du programme (statut juridique) et comptent des organisations affiliées dans au moins 8 pays du programme peuvent également participer. Elles peuvent poser leur demande de subvention directement auprès de la Commission européenne ou par l'intermédiaire de leurs branches nationales auprès de leur agence nationale.
Pour participer à la plupart des types de projets cofinancés par le programme JEUNESSE, il convient d'établir un partenariat avec un ou plusieurs partenaires, en fonction des règles en vigueur pour chaque action et selon le pays d'origine du ou des partenaires. 

Le programme JEUNESSE est essentiellement destiné à des partenaires des pays du programme (États membres de l'UE, pays de l'AELE/EEE et pays en pré adhésion). Dans une mesure limitée et à certaines conditions, il est également ouvert à des partenaires d'autres pays du monde, les «pays tiers».

B.2
Quels sont les pays du programme?

Les pays qui peuvent participer aux cinq actions du programme JEUNESSE sont appelés les «pays du programme». 

	États membres de l'Union européenne (UE)


	Allemagne

Autriche

Belgique
Chypre*
Danemark

Estonie*
Finlande

France 

Grèce


	Hongrie*
Irlande

Italie
Lettonie*
Lituanie*
Luxembourg 

Malte*
Pays-Bas


	Pologne*
Portugal

Espagne 

République tchèque*
République slovaque*
Suède

Slovénie*
Royaume-Uni


* Ces pays deviendront pleinement membres de l’Union européenne à partir du 1er mai 2004 sous réserve de la signature finale  des accords d’accession.
	Pays de l'Association européenne de libre-échange (AELE) qui sont membres de l'Espace économique européen (EEE)

	Islande
	Liechtenstein
	Norvège


	Pays candidats à l'adhésion à l'Union européenne (pays en pré adhésion)

	Bulgarie


	Roumanie


	Turquie**


** Intégration complète au Programme Européen Jeunesse prévue pour Avril 2004.
B.3
Quels autres pays peuvent participer au programme JEUNESSE?

Les pays d'autres parties du monde («pays tiers») qui peuvent participer aux actions 1, 2 et 5 du programme JEUNESSE sont répartis selon les régions et priorités suivantes:

	
	Régions de priorité 1
	
	Région de 
priorité 2

	Pays partenaires méditerranéens


	Europe de l’Est et du Caucase

	Europe du Sud-Est

	Amérique latine



	Algérie

Égypte

Israël

Jordanie

Liban

Maroc

Syrie

Tunisie

Turquie

Cisjordanie et Bande de Gaza
	Arménie

Azerbaïdjan

Biélorussie

Géorgie
Moldavie
Russie

Ukraine
	Albanie

Bosnie Herzégovine

Croatie

Ancienne République yougoslave de Macédoine (FYROM)

Serbie et Monténégro


	Argentine

Bolivie

Brésil

Chili

Colombie

Costa Rica

Cuba

Équateur

Guatemala

Honduras

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

El Salvador

Uruguay

Venezuela



Les autres pays du monde ne sont, en principe, pas ciblés par le programme JEUNESSE. Dans le but de faire ressortir des priorités politiques, de répondre à l'évolution politique ou de promouvoir le programme JEUNESSE, la Commission européenne peut soutenir des projets pilotes ou présentant une valeur exemplaire élevée, auxquels participent des pays situés en dehors des régions énumérées ci-dessus. Veuillez contacter la Commission européenne avant de présenter une demande de subvention comportant la participation d'un tel pays.

Pour plus de détails concernant la coopération avec les pays tiers, cf. chapitre H.

Le programme euro méditerranéen d'action Jeunesse (Euro-Med)

Le programme euro méditerranéen d'action Jeunesse offre aux 10 pays partenaires méditerranéens une position privilégiée dans la coopération avec les pays tiers dans le domaine de la jeunesse. Son but est de faciliter l'intégration des jeunes dans la vie socioprofessionnelle et de stimuler le processus démocratique de la société civile dans les pays partenaires méditerranéens. Plus spécifiquement, il vise aussi à améliorer la compréhension mutuelle entre les jeunes autour du bassin méditerranéen, sur la base d'un respect mutuel, de la tolérance et du dialogue entre les diverses cultures. Il a en outre pour objectif d'accroître l'importance des organisations de jeunesse en développant la citoyenneté active des jeunes, en particulier des jeunes femmes, et en encourageant l'échange d'information, d'expérience et de compétences entre les acteurs dans le domaine de la jeunesse.

B.4
Quelles sont les procédures générales de sélection?

Les jeunes et les opérateurs intéressés par la création d'un projet compléteront les formulaires de demande de subvention adéquats et suivront les procédures de demande de subvention qui sont expliquées plus en détail dans les chapitres consacrés aux différentes actions (cf. chapitres C, D, E et F), ainsi qu'au chapitre H en ce qui concerne la coopération avec les pays tiers.

La conformité avec les objectifs, avec les critères formels et de qualité ainsi qu'avec les priorités du programme JEUNESSE et de ses actions constitue la base sur laquelle sont prises toutes les décisions concernant l'attribution de subventions.

Au niveau national

La grande majorité des demandes de financement sont traitées au niveau national par les agences nationales. Les projets sont sélectionnés par des comités de sélection, composés de personnes compétentes dans le domaine de la jeunesse et les activités de jeunesse. La sélection se fait conformément aux lignes directrices de la Commission européenne.

Au niveau européen

Toutefois, certains projets spécifiques - tels que les rencontres de jeunes (action 1), les projets à l'échelle européenne (action 2), les projets présentés par des candidats ayant leur siège dans un pays partenaire méditerranéen ainsi que les projets présentés par des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse - sont traités directement au niveau européen et sont sélectionnés par la Commission européenne. Dans ce cas, les comités de sélection se composent de représentants de la Commission européenne, des agences nationales, des coordinateurs nationaux et du Forum européen de la jeunesse.

B.5
À quel moment présenter une demande de subvention?

Pour les projets auxquels ne participent que des pays du programme, il y a cinq dates limites de dépôt des demandes de subvention par an:

	Pour les projets débutant entre
	Date limite de dépôt des demandes de subvention

	le 1er mai et le 30 septembre
	1er février

	le 1er juillet et le 30 novembre
	1er avril

	le 1er septembre et le 31 janvier
	1er juin

	le 1er décembre et le 30 avril
	1er septembre

	le 1er février et le 30 juin
	1er novembre


Pour tous les projets sélectionnés au niveau européen ainsi que les projets auxquels participent des pays tiers, il y a trois dates limites de dépôt des demandes de subvention par an :

	Pour les projets débutant entre
	Date limite de dépôt des demandes de subvention

	le 1er juillet et le 31 décembre
	1er février

	le 1er novembre et le 30 avril
	1er juin

	le 1er avril et le 30 septembre
	1er novembre


Les dates limites se réfèrent à la date d'envoi (cachet de la poste faisant foi).

Notez la différence entre les dates du projet et les dates d'activité

Les dates du projet couvrent tout, de la préparation à l'évaluation. Les dates d'activité sont celles où l'activité se déroule effectivement (par exemple, le jour où le volontaire arrive dans le pays d'accueil, le premier jour d'un programme d'échange de jeunes, etc.). 

Tant le projet que l'activité doivent débuter entre les dates mentionnées ci-dessus. Par exemple, si la demande de subvention est introduite au niveau national pour la date limite du 1er février, les travaux de préparation du votre projet ne peuvent pas débuter avant le 1er mai et l'activité (échange de jeunes, service volontaire, etc.) doit débuter avant le 30 septembre.

Veuillez noter que les dépenses du projet (préparation, communication, etc.) effectuées avant la date de début du projet, et, dans tous les cas, avant la notification officielle des résultats de la sélection, ne peuvent être couvertes par la contribution financière du programme JEUNESSE. 

Dates du projet et de l'activité



C.
Action 1 - Jeunesse pour l'Europe
C.1
Pourquoi Jeunesse pour l’Europe? 
Les échanges et rencontres de jeunes confrontent ces derniers à d'autres cultures et d'autres réalités et leur offrent des occasions de discuter de thèmes spécifiques. Les jeunes peuvent ainsi s'enrichir mutuellement et découvrir et explorer les similitudes et les différences entre leurs cultures. Une telle expérience peut contribuer à lutter contre les préjugés et les stéréotypes. En outre, un échange de jeunes ou une rencontre de jeunes peut engendrer une meilleure sensibilisation de la population locale aux autres cultures et avoir un impact non seulement sur les jeunes eux-mêmes et les activités de leurs associations, mais également sur les communautés locales.

C.2
Qu'est-ce qu'un échange de jeunes?

Un échange de jeunes rassemble des groupes de jeunes de différents milieux, d'au moins deux pays, en leur donnant une occasion de discuter et de traiter de divers thèmes, tout en apprenant à connaître leurs pays et leurs cultures respectives. 

Les échanges entre pays du programme peuvent être bilatéraux, trilatéraux ou multilatéraux. Ils doivent se dérouler dans l'un des pays partenaires participant au projet. Ces échanges n'impliquent pas nécessairement une réciprocité, à savoir que le groupe d'envoi ne doit pas obligatoirement devenir le groupe d'accueil dans une seconde phase du projet. Toutefois, si tel est le cas, une demande de subvention séparée doit être présentée pour la seconde phase.

Dans certains cas, les échanges multilatéraux peuvent être itinérants, c'est-à-dire que la totalité du groupe d'échange se déplace dans plusieurs pays au cours de l'activité.

À noter - ce qu'un échange n'est pas!

Les activités suivantes ne peuvent PAS bénéficier de subventions dans le cadre du programme JEUNESSE:

· les réunions statutaires des organisations;

· les voyages de vacances;

· les cours de langue;

· les échanges entre classes d'écoles;

· les voyages d'étude;

· les tournées de spectacles;

· les concours;

· les activités d'échange relevant du tourisme;

· les activités d'échange à but lucratif;

· les chantiers (qui ne peuvent constituer une fin en soi et ne peuvent être financés que s'ils complètent les composantes thématiques et pédagogiques ainsi que les méthodes de travail d'un échange de jeunes telles que visées au point C.4);

· les activités sportives (qui ne peuvent constituer une fin en soi et ne peuvent être financées que si elles complètent les composantes thématiques et pédagogiques ainsi que les méthodes de travail d'un échange de jeunes telles que visées au point C.4);

· les activités culturelles (qui ne peuvent constituer une fin en soi et ne peuvent être financées que si elles complètent les composantes thématiques et pédagogiques ainsi que les méthodes de travail d'un échange de jeunes telles que visées au point C.4).

C.3
Qui peut participer?

Les groupes de jeunes, en principe âgés de 15 à 25 ans et ayant leur résidence légale dans un pays du programme ou un pays tiers (cf. points B.2 et B.3), peuvent participer à un échange de jeunes.

Tous les échanges doivent comporter la participation d'au moins un État membre de l'Union européenne.

Dans chaque échange de jeunes, il y a un groupe d'accueil et un ou plusieurs groupes d'envoi. La première étape consiste à constituer un groupe pour discuter l'idée du projet et convenir de la façon de l'entreprendre. La seconde étape consiste à trouver un ou plusieurs partenaires pour le futur échange. Les agences nationales peuvent apporter leur assistance dans la recherche de partenaires.

C.4
Quels sont les critères de sélection généraux? 

Partenaires

Les projets rassemblant des groupes partenaires de jeunes provenant de plus de deux pays (projets trilatéraux et multilatéraux) ont la priorité, car la valeur ajoutée européenne est plus importante dans ce type d'échanges. La participation de petites associations et/ou d'associations locales sans expérience européenne est encouragée.

Les projets bilatéraux (entre deux pays) sont destinés avant tout à des groupes partenaires qui n'ont pas encore organisé d'échanges de jeunes, possèdent une approche pédagogique très spécifique ou impliquent des jeunes ayant moins de possibilités.

Participants

Tout échange de jeunes doit comporter un minimum de 16 et un maximum de 60 participants - responsable(s) du groupe non compris. Les groupes nationaux doivent être équilibrés en termes de nombre de participants.

Le programme JEUNESSE encourage spécialement la participation de jeunes ayant moins de possibilités (jeunes issus de milieux défavorisés sur le plan culturel, géographique ou socio-économique et jeunes handicapés). On encouragera la participation des jeunes dont ce sera la première expérience européenne.

Dans des cas exceptionnels, des participants de moins de 15 ans ou de plus de 25 ans peuvent être acceptés, s'il y a de bonnes raisons pour cela et si leur nombre est strictement limité. 

Responsables de groupes

Chaque groupe doit avoir un ou plusieurs responsables (conformément à la législation nationale ou aux prescriptions relatives à ce type d'activité). Les représentants des groupes d'accueil et d'envoi seront chargés conjointement de mettre en œuvre et de surveiller le projet de façon appropriée et d'assurer la participation active de tous les participants.

Durée

La durée de l'échange doit être de 6 à 21 jours, voyage non compris. 

Contenu du projet

Expérience d'éducation non formelle

Le projet doit contribuer au processus éducatif des jeunes et les sensibiliser au contexte européen/international dans lequel ils vivent. 

Thème

Le point de départ doit toujours être l'intérêt exprimé par les jeunes participants eux-mêmes. L'échange doit avoir un concept thématique que les groupes souhaitent explorer ensemble et qui est directement lié au vécu des participants. Le thème choisi doit, dans la mesure du possible, se traduire dans les activités quotidiennes concrètes de l'échange. Exemples de thèmes: la musique, le cinéma, le patrimoine local, l'environnement, les technologies de l'information, le racisme, la xénophobie et la toxicomanie. 

Programme et méthodes de travail

Dans la planification d'un échange, il est essentiel qu'un programme clair et structuré des activités quotidiennes soit établi en détail. Le programme quotidien et les méthodes de travail doivent refléter un engagement maximal des participants et permettre au processus éducatif de se dérouler. Ces méthodes peuvent inclure des travaux en groupe, des visites sur le terrain, des jeux de simulation ou de rôles, des tables rondes, des travaux pratiques, des exposés, des activités culturelles ou sportives, etc. L'emploi de diverses méthodes de travail interculturelles donne aux participants l'occasion d'étudier des sujets, des cultures et des identités, mais peut aussi assurer une participation égale de tous les jeunes, quelles que soient leurs capacités linguistiques ou autres compétences. Pour plus d'information sur ces méthodes et les cours de formation, veuillez contacter votre agence nationale.

Dimension interculturelle et impact au niveau local

Le fait de rapprocher des jeunes issus de diverses régions et divers pays peut renforcer leur sensibilisation aux autres cultures et leur ouvrir de nouvelles perspectives sur des sujets familiers (histoire, perception des identités, etc.). 

Toutefois, l'impact d'un échange de jeunes ne doit pas se limiter uniquement aux participants à l'activité, mais permettre également de familiariser les communautés locales avec le concept «Europe» et de promouvoir une perception plus positive des autres cultures.

Préparation et suivi

La phase préparatoire d'un échange revêt une importance cruciale pour la réussite du projet. Au cours de cette phase, les participants doivent se réunir pour discuter des objectifs et du thème de l'échange prévu. Avant de présenter la demande de subvention, les groupes partenaires devront convenir d'un programme d'activités, régler les points pratiques et décider de stratégies communes pour apprendre à se connaître mutuellement. Dans certains cas, il est recommandé que les candidats envisagent une visite de planification préalable dans le pays d'accueil et l'intègrent dans la demande de subvention. Cette visite ne doit pas avoir lieu avant l'acceptation de la demande de subvention ni en principe dépasser deux jours (voyage non compris).

Dès le début du projet, les partenaires doivent réfléchir attentivement au suivi de l'échange. Par exemple, l'échange sera-t-il réciproque? Un nouveau partenaire peut-il être associé au projet suivant? Après l'échange, comment le débat peut-il se poursuivre sur le concept thématique et quelles pourraient être les prochaines étapes? 

La question du suivi doit être traitée pendant les séances d'évaluation avec les participants avant, pendant et après l'échange. Les groupes de jeunes doivent également réfléchir à la façon de transmettre l'expérience acquise à d'autres groupes ainsi qu'à leurs communautés locales, etc.

C.5
Quelles sont les activités d'accompagnement qui se rapportent aux 
échanges?

L'action 5 du programme JEUNESSE - mesures d'accompagnement - est destinée à aider les personnes participant aux activités de jeunesse à trouver des partenaires et à préparer, élaborer et améliorer des projets d'échange. Il se peut que les responsables des groupes partenaires souhaitent se réunir et effectuer une visite de faisabilité avant de présenter le projet. 

L'action 5 soutient également la formation d'animateurs et de responsables de jeunesse à la gestion de projets, ainsi qu'aux méthodes de travail interculturelles et aux compétences linguistiques.

Pour plus de renseignements sur d'autres mesures d'accompagnement, reportez-vous au chapitre G et/ou contactez votre agence nationale. 

C.6
Comment un projet est-il financé?

La subvention communautaire repose sur le principe du cofinancement, avec d'autres contributions publiques et/ou privées. Le coût du projet ne peut être couvert dans sa totalité par le seul programme JEUNESSE. Par conséquent, les contributions de tous les partenaires, en espèces ou en nature, sont indispensables pour couvrir le coût total du projet. Les participants doivent prendre part, dans la mesure du possible, aux activités de collecte de fonds, de façon à être pleinement impliqués dans la préparation du projet. 

Le calcul de la subvention communautaire s'effectue sur la base des frais réels pour les frais de déplacement et les frais exceptionnels, de montants fixes pour tous les autres coûts relatifs au projet et d'indemnités forfaitaires par participant et par jour. Les indemnités forfaitaires sont calculées sur la base du nombre de nuits qui sont suivies par une journée complète du programme. Les maxima des montants fixes et indemnités forfaitaires sont indiqués au point C.10 mais peuvent varier en fonction du pays du programme dans lequel la demande de subvention est présentée. 

À l'exception des frais de déplacement et des frais exceptionnels, la contribution communautaire aux activités n'est pas directement liée à des coûts spécifiques et consiste en montants fixes qui ne doivent pas être justifiés. Les bénéficiaires peuvent utiliser la contribution comme ils l'entendent, dans la mesure où ils remplissent les obligations fixées dans le tableau au point C.10.

Ce mécanisme de financement est conçu pour aider les candidats à estimer l'ampleur de la subvention espérée et pour faciliter une planification réaliste de l'échange. 

La demande de subvention doit comporter une description détaillée des objectifs et du type d'activités s'y rapportant pour lesquels la subvention sera utilisée. C'est un des éléments les plus importants qui seront examinés lors de la sélection des projets.

Contribution communautaire

Groupe d'envoi

· 70% des frais de déplacement réels (jeunes et responsables de groupes)

· contribution à une visite de planification préalable

· montant fixe pour la préparation des participants et des activités (y compris les assurances)

· frais réels exceptionnels liés aux jeunes présentant des besoins particuliers ou à la nature spéciale des activités

Groupe d'accueil

· montant fixe pour la préparation des participants et des activités (y compris les assurances)

· montant fixe par projet pour couvrir les coûts généraux des activités

· indemnité forfaitaire par participant (jeunes et responsables de groupes) et par jour

· frais réels exceptionnels liés aux jeunes présentant des besoins particuliers ou à la nature spéciale des activités

Visite de planification préalable

Pour la visite de planification préalable (VPP), le financement couvre 100% des frais de déplacement et un forfait journalier. Ce financement est accordé pour un maximum de deux jours (déplacement non inclus) et ne couvre qu'un seul participant par groupe d'envoi, ou deux à la condition que le deuxième participant soit un jeune volontaire. La réunion de planification doit avoir lieu dans le pays d'accueil du projet.

Frais exceptionnels

Un certain nombre de coûts supplémentaires peuvent être financés, si le projet implique des jeunes ayant moins de possibilités et présentant éventuellement des besoins particuliers (en raison d'un handicap ou d'autres circonstances). 

Les frais de vaccination et de visa sont considérés comme des frais exceptionnels.

Tous les frais exceptionnels doivent être des dépenses réelles, effectivement réalisées et justifiables.

C.7
Comment présenter sa demande de subvention
?

Les agences nationales fournissent les formulaires de demande de subvention officiels. Ceux-ci peuvent également être téléchargés à partir du site de la Commission européenne et d'autres sites Internet (cf. annexe). Pour savoir à quel moment il convient de présenter la demande de subvention, reportez-vous au point B.5.

Dans un échange bilatéral ou trilatéral, les groupes d'envoi et d'accueil adressent chacun une demande de subvention séparée à leurs agences nationales respectives.

Dans un échange multilatéral, le groupe d'accueil (groupe de coordination) présente la demande de subvention à son agence nationale pour tous les partenaires. Si l'échange multilatéral est itinérant, l'un des groupes partenaires (groupe de coordination) peut présenter la demande de subvention à son agence nationale pour tous les partenaires.

Les organisations européennes non gouvernementales de jeunesse qui ont leur siège dans un des pays du programme et comptent des organisations affiliées dans au moins huit pays du programme (statuts juridiques) peuvent présenter leur demande de subvention directement auprès de la Commission européenne. Elles peuvent également poser leur demande de subvention par l'intermédiaire de leurs branches nationales auprès de l'agence nationale concernée.

C.8
Quelles sont les obligations contractuelles des partenaires?

Contrat

Une fois l'échange de jeunes approuvé, une convention financière (contrat) passée avec le bénéficiaire régit l'utilisation des fonds communautaires. Les groupes d'envoi et d'accueil s'engagent à remplir leurs obligations contractuelles. Ils doivent mettre en œuvre le projet conformément à leur demande de subvention. Le groupe d'accueil et le groupe d'envoi partagent la responsabilité de réaliser le projet selon les spécifications de la demande de subvention et d'assurer l'évaluation et le suivi. Le groupe d'envoi a la responsabilité de justifier les frais de déplacement et, avec le groupe d'accueil, les frais de préparation des participants et de planification du projet. 

La Commission européenne ou une agence nationale peut effectuer des visites sur place pour s'assurer du respect de la totalité des obligations contractuelles. 

Si, pendant le déroulement du projet, des éléments imprévus viennent perturber sa réalisation, les partenaires doivent contacter immédiatement leurs agences nationales, ou la Commission européenne, pour prendre les mesures qui s'imposent. 

Si le projet n'est pas mené à son terme comme prévu, l'agence nationale ou la Commission européenne peut demander le recouvrement d'une partie ou de la totalité de la subvention.

Assurance
Les groupes d'envoi et d'accueil sont tenus de prendre une assurance pour leur groupe respectif. Celle-ci doit couvrir la maladie, l'accident, le décès, l'invalidité permanente et le rapatriement en cas de maladie grave ou d'accident. L'assurance doit également couvrir la responsabilité civile et la perte des documents d'identité et de voyage. Cette assurance devra compléter la couverture accordée par les régimes de sécurité sociale nationaux, si le jeune peut en bénéficier grâce au formulaire E111 ou un formulaire similaire. 

Il est recommandé aux groupes d'envoi et d'accueil de souscrire à l'assurance contractée par la Commission européenne, en particulier pour les organisations d'envoi qui organisent des activités de mobilité dans le contexte de la coopération avec des pays tiers. Ils peuvent toutefois également traiter avec d'autres compagnies d'assurance, pour autant que la qualité de la couverture soit la même.

Des renseignements complémentaires concernant l'assurance recommandée par la Commission européenne peuvent être obtenus auprès des agences nationales ou des coordinateurs nationaux.

C.9
Rencontre -Débats
 
Des activités spécifiques à grande échelle dans les pays du programme peuvent être financées au titre de l'action 1 en tant que "Rencontre-débats" et doivent satisfaire aux critères de sélection suivants.

Partenaires

· Les rencontres-débats doivent être multilatérales, c'est-à-dire comporter la participation de partenaires d'au moins huit pays du programme (dont deux au minimum doivent être des pays membres de l'UE)

Participants

· Les jeunes qui participent à une rencontre-débat doivent en principe être âgés de 15 à 25 ans et résider légalement dans un pays du programme (cf. point B.2)

· Chaque rencontre de jeunes doit comporter en principe un minimum de 60 et un maximum de 200 participants (responsables de groupes compris)

· Les groupes nationaux doivent être équilibrés en termes de nombre de participants (la taille du groupe du pays d'accueil peut être légèrement supérieure).

Durée

· La durée de la rencontre-débat doit être de 6 à 12 jours (déplacement non compris).

Contenu du projet

Outre les critères relatifs au contenu des projets fixés pour les échanges de jeunes (voir point C.4), les rencontres-débat doivent satisfaire aux critères spécifiques suivants:

· elles doivent apporter une valeur promotionnelle ajoutée manifeste au programme JEUNESSE.

· les débats se déroulant dans le cadre de rencontres-débats doivent être clairement axés sur:

· les objectifs et thèmes prioritaires généraux et annuels du programme JEUNESSE (cf. point A.2), ou

· les priorités politiques identifiées dans le domaine de la jeunesse, ou

· l'avenir de l'Europe

· elles doivent développer le processus d'apprentissage interculturel et organiser des débats généraux et ateliers au cours desquels les jeunes discuteront du thème choisi.

Comment un projet est-il financé?

La subvention communautaire repose sur le principe du cofinancement, avec d'autres contributions publiques et/ou privées. Le coût du projet ne peut être couvert dans sa totalité par le seul programme JEUNESSE. Par conséquent, les contributions des organisateurs et/ou des participants peuvent donc s'effectuer en espèces ou en nature, ou une combinaison des deux.

La subvention communautaire est calculée sur la base des frais réels et peut couvrir jusqu'à 30 % des frais totaux directement liés à l'organisation du projet (jusqu'à 50.000 euros maximum). Pour des informations détaillées sur les subventions communautaires et les règles de financement, voir point C.10.

Comment présenter sa demande de subvention?



Les agences nationales et la Commission européenne fournissent les formulaires de candidature officiels. Ceux-ci peuvent également être téléchargés à partir du site de la Commission et d'autres sites Internet (cf. annexe)., L'organisation d'accueil présente, pour tous les partenaires, la demande à son agence nationale dans les délais fixés pour la sélection au niveau européen (cf. point B.5). Veuillez contacter votre agence nationale si vous souhaitez obtenir de l'aide pour remplir les formulaires. 

Obligations contractuelles

Une fois la demande relative à la rencontre-débat  acceptée, une convention financière (contrat) passée avec le bénéficiaire régit l'utilisation des fonds communautaires. Le bénéficiaire s'engage à remplir ses obligations contractuelles et à justifier de tous les frais effectivement encourus pour ce projet. Il doit mettre en œuvre le projet conformément à la description qu'il en a faite dans sa demande et en assurer l'évaluation et le suivi.

La Commission européenne peut effectuer des visites sur place pour s'assurer du respect  de la totalité des obligations contractuelles. 

Si, pendant le déroulement du projet, des circonstances imprévues viennent perturber sa réalisation, le bénéficiaire doit contacter immédiatement la Commission européenne pour prendre les mesures qui s'imposent. 

Si le projet n'est pas réalisé comme convenu, la Commission européenne peut demander le recouvrement d'une partie ou de l'intégralité de la subvention.

C.10
Synthèse des règles de financement

Voir tableaux ci-dessous.

	
Programme JEUNESSE
	Action 1 - Jeunesse pour l'Europe

	Synthèse des règles de financement - Échanges de jeunes


Tous les chiffres sont en euros

	Type de dépense / projet
	Bénéficiaire
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	Frais de déplacement
	Organisation /groupe d'envoi
	Frais réels


	70% 
	Automatique
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2e classe).
	Justification complète des dépenses effectuées, avec copie des billets / factures

	Visite de planification préalable
	Organisation / groupe d'envoi (bilatéral) ou organisation / groupe de coordination (multilatéral)
	Frais réels

+ indemnité forfaitaire

(max. 2 jours)
	100% des frais de déplacement +

50  €/jour par personne par partenaire d'envoi (un ou deux, à condition que le second participant soit un jeune)
	Conditionnelle: nécessité et objectif de la visite de planification préalable doivent être justifiés dans le formulaire de demande de subvention
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2e classe).

Indemnité forfaitaire complémentaire destinée à contribuer aux frais de séjour et autres lors de la visite.
	Copie des billets de voyage + description des résultats / réalisations dans le rapport final

	Préparation des activités et des participants
	Organisation / groupe d'envoi et d'accueil (bilatéral) ou organisation / groupe de coordination (multilatéral)
	Montant fixe
	500 € par pays
	Conditionnelle: les activités de préparation doivent être clairement décrites dans le formulaire de demande de subvention.
	Frais de transport local, frais de séjour, assurance des participants, supports pédagogiques, frais de communication, etc.
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final

	Frais des activités (projet bilatéral ou
trilatéral)


	Organisation / groupe d'accueil
	Montant fixe

+ indemnité forfaitaire
	1000 €

 + indemnité forfaitaire

/participant/nuitée
(1)(2)
	Automatique
	Tous frais directement liés à la réalisation du projet: séjour, supports pédagogiques, rémunérations des formateurs / animateurs de jeunesse, transport local, assurances, évaluation, administration, etc.
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final + Nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle. Liste avec les signatures de tous les participants + Factures ou justificatifs de dépenses liés aux principaux postes : hébergement, restauration, activités, encadrement.


(1) Pour les projets se déroulant en France, l’indemnité est de 15 € (hébergement sous tente, en famille, gratuit…) ou 20 € (hébergement en dur)
(2) Pour les projets qui se déroulent DANS des pays tiers et ceux présentés par des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse en procédure centralisée, l’indemnité est de 18 €.
Veuillez noter que les sommes allouées par poste budgétaire ne peuvent être transférées d’un poste à l’autre.

	Type de dépense / projet
	Bénéficiaire
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	Frais des activités (projet multilatéral)


	Organisation / groupe de coordination
	Montant fixe

+ indemnité forfaitaire
	2000 €

 + indemnité forfaitaire

/participants/nuitée
(1)(2)
	Automatique
	Tous frais directement liés à la réalisation du projet: séjour, supports pédagogiques, rémunérations des formateurs / animateurs de jeunesse, interprétation, transport local, assurances, évaluation, administration, etc.

Pour les projets itinérants: la durée du déplacement entre les pays d'accueil est comptabilisée comme jours d'activité du programme; 70 % des frais de déplacement d'un lieu à l'autre sont remboursés.
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final + Nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle. Liste avec les signatures de tous les participants + Factures ou justificatifs de dépenses liés aux principaux postes : hébergement, restauration, activités, encadrement.

	Frais exceptionnels
	Organisation / groupe d'envoi et d'accueil ou organisation / groupe de coordination
	Frais réels
	Jusqu'à 100%
	Conditionnelle: nécessité et objectif des frais exceptionnels doivent être justifiés dans le formulaire de demande de subvention
	Animateur/formateur de jeunesse spécialisé, locaux spéciaux, accompagnants supplémentaires, etc. directement liés aux besoins particuliers des participants (problèmes de mobilité, soins de santé, etc.); frais de vaccination et de visa (le cas échéant).

N.B. - Les frais exceptionnels ne couvrent pas: les prêts et intérêts bancaires, les frais de traduction/interprétation, la participation financière destinée à compléter les frais de déplacement
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus


(1) Pour les projets se déroulant en France, l’indemnité est de 15 € (hébergement sous tente, en famille, gratuit…) ou 20 € (hébergement en dur)

(2) Pour les projets qui se déroulent DANS des pays tiers et ceux présentés par des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse en procédure centralisée, l’indemnité est de 18 €.
Veuillez noter que les sommes allouées par poste budgétaire ne peuvent être transférées d’un poste à l’autre.

Rencontres-débats
	Bénéficiaire


	Base de 
financement
	Montant


	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	Organisation d'accueil
	Frais réels
	Jusqu'à 30% des frais totaux du projet

Jusqu'à 50 000 €  maximum
	Conditionnelle: les objectifs et le programme d'activités détaillé doivent être clairement présentés dans le formulaire de demande de subvention.
	Tous frais directement liés à la réalisation du projet: frais de déplacement d'un lieu à l'autre, frais de séjour, supports pédagogiques, assurances, évaluation, etc.

	Justification complète des dépenses effectuées avec copies des factures / reçus

Copie des billets de voyage / factures
Description des résultats / réalisations dans le rapport final

Nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle.


Liste avec les signatures de tous les participants


Veuillez noter que les sommes allouées par poste budgétaire ne peuvent être transférées d’un poste à l’autre.
D.
Action 2 - Service volontaire européen
D.1
Pourquoi un service volontaire européen?

L'Union européenne soutient toute initiative d'éducation non formelle en faveur des jeunes au travers d'un service volontaire transnational, impliquant directement et activement des jeunes dans des activités destinées à répondre aux besoins de la société dans un vaste éventail de domaines. 

L'objectif du service volontaire européen consiste en trois principes fondamentaux:

· proposer aux jeunes une expérience non formelle d'apprentissage interculturel, en facilitant leur intégration sociale et leur participation active, en améliorant leur employabilité et en leur donnant l'occasion de faire preuve de solidarité avec autrui;

· contribuer au développement des communautés locales;

· encourager l'établissement de nouveaux partenariats et l'échange d'expériences et de bonnes pratiques entre les partenaires;

Le programme JEUNESSE reconnaît également l'intérêt de partenariats existants, qui ont été bâtis entre diverses organisations au cours des années et qui ont fondamentalement contribué au succès d'activités de volontariat. 

D.2
Qu'est-ce qu'un projet de service volontaire européen?

Un projet de SVE permet à un jeune d'exercer une activité de bénévolat dans un autre pays pendant une période déterminée, habituellement d'une durée de 6 à 12 mois. Les activités du service volontaire peuvent s'effectuer, par exemple, dans le domaine de l'environnement, des arts et de la culture, de l'animation pour les enfants, les jeunes ou les personnes âgées, du patrimoine culturel, des sports et des loisirs ou de protection civile
Les volontaires participent à des activités qui répondent aux critères généraux suivants. Il est exigé que les activités:

· se déroulent dans un pays autre que celui dans lequel réside le volontaire;

· ne poursuivent pas de but lucratif et ne soient pas rémunérées;

· soient planifiées, mises en œuvre et suivies de concert dans un esprit de partenariat entre le volontaire, l'organisation d'envoi et l'organisation d'accueil;

· apportent une valeur ajoutée à l'organisation d'accueil et à la communauté locale;

· ne se substituent ni à un emploi ni au service militaire ni à des formules de service alternatives;

· aient une durée limitée (12 mois au maximum);

· comportent la participation d'au moins un État membre de l'UE.

La grande majorité des projets de service volontaire sont bilatéraux, c'est-à-dire qu'un volontaire part d'un pays pour aller dans un autre. Ces projets impliquant deux pays sont traités directement par les agences nationales dans les pays du programme (cf. point B.2).

Quels sont les partenaires d'un projet SVE?

Un projet SVE nécessite un partenariat entre trois acteurs:

· un volontaire,

· une organisation d'envoi,

· une organisation d'accueil. 

La préparation, la mise en œuvre et le suivi des projets SVE constituent une activité conjointe et traduisent un véritable partenariat entre les trois acteurs clés. Une organisation d'accueil/envoi peut être toute forme d'organisation non gouvernementale, une association, une autorité locale ou n'importe quelle autre initiative locale sans but lucratif. Le statut et les objectifs des organisations d'accueil et d'envoi ainsi que le projet lui-même doivent être sans but lucratif.

Droits et responsabilités des partenaires

La Commission européenne a élaboré des documents sur les droits et responsabilités du volontaire, de l'organisation d'accueil, de l'organisation d'envoi et du tuteur afin de garantir une expérience prévisible, fiable, sûre et enrichissante. Pour plus d'informations, veuillez contacter votre agence nationale ou consulter le serveur Europa de la Commission européenne, à l'adresse Internet suivante: http://europa.eu.int/comm/youth/.

D.3
Quelles sont les obligations des partenaires?

Volontaire

L'action SVE est ouverte à tous les jeunes qui résident légalement dans un pays du programme ou un pays tiers admissible (cf. points B.2 et B.3) et sont âgés, en principe, de 18 à 25 ans au début de leur activité de volontariat. Certaines exceptions concernant la limite d'âge supérieure sont autorisées pour les jeunes ayant moins de possibilités, si elles sont justifiées, et sont appréciées au cas par cas.

La perception de droits de participation n'est pas autorisée. Les frais de déplacement, d'assurance et de séjour des volontaires, ainsi qu'une petite indemnité à leur usage, sont couverts par la subvention du programme JEUNESSE. 

Les volontaires donnent leur temps et leur énergie à un projet au profit de la communauté locale en échange d'une possibilité de mettre en pratique leurs compétences, d'acquérir des aptitudes culturelles et sociales et de bâtir leur propre avenir. Au cours de leur service, les volontaires doivent participer à toutes les sessions de formation organisées, sont responsables de l'exécution des tâches pratiques qui leur sont confiées et sont tenus, d'une manière générale, d'aider l'organisation d'accueil et la communauté.

Tous les volontaires, à leur retour, reçoivent une attestation du SVE signée par le membre de la Commission européenne en charge du programme JEUNESSE. Ces attestations sont distribuées par les agences nationales ou, dans certains cas, par la Commission européenne.

Organisation d'envoi

Le service volontaire européen comporte un partenaire d'envoi, connu sous le nom d' «organisation d'envoi». Une organisation d'envoi peut être toute forme d'organisation non gouvernementale, une association, une autorité locale ou n'importe quelle autre initiative locale sans but lucratif. Pour une organisation d'envoi, le SVE offre la possibilité d'établir une coopération et de pratiquer un échange d'expérience avec un partenaire dans un pays du programme.
L'organisation d'envoi assume les responsabilités suivantes:

· Préparation
La préparation sert notamment à aider le volontaire à trouver une organisation d'accueil et à prendre contact avec celle-ci. En outre, elle prépare le volontaire à son séjour à l'étranger en fonction de ses besoins individuels (et notamment les questions de visa, etc.). L'organisation d'envoi est tenue de s'assurer que le volontaire assiste à une session de formation avant son départ. 

· Contacts au cours du service volontaire
L'organisation d'envoi doit maintenir le contact avec le volontaire et l'organisation d'accueil pendant toute la durée du projet pour prévenir les situations de crise aiguës. Elle contribuera également à l'organisation du suivi après le retour du volontaire. 

· Évaluation et suivi
L'organisation d'envoi doit procéder à une évaluation adéquate du projet SVE conjointement avec le volontaire.

Le volontaire doit être aidé à réintégrer sa communauté d'origine. L'organisation d'envoi doit donner aux volontaires l'occasion d'échanger et de partager leurs expériences et leur apporter un soutien, par exemple en leur fournissant des informations sur d'autres possibilités dans le cadre du programme JEUNESSE (en particulier l'action 3 - Capital avenir, cf. point E.4) et en facilitant leur accès à l'éducation permanente, à une formation ou à un emploi.

· Visa
L'organisation d'envoi partage avec l'organisation d'accueil la responsabilité d'obtenir un visa pour le volontaire. L'agence nationale/le coordinateur national et la Commission européenne peuvent fournir, le cas échéant, des attestations à l'appui de la demande de visa.

· Assurance
L'organisation d'envoi doit s'assurer que le volontaire est couvert par le plan d'assurance collective SVE obligatoire auquel la Commission européenne a souscrit auprès d'une compagnie d'assurances (cf. point D.10).

Organisation d'accueil

Le service volontaire européen requiert, à la base, un certain nombre de cadres où les volontaires peuvent effectuer leur activité. Il s'agit des «organisations d'accueil». Le service volontaire européen rassemble un grand nombre et une grande diversité d'organisations, de projets, d'autorités locales et d'initiatives. Leur contribution au service volontaire européen est essentielle. En accueillant un volontaire, l'organisation d'accueil intègre de nouvelles idées, apporte une valeur ajoutée et incorpore de nouveaux éléments interculturels dans ses activités régulières. Elle peut également pratiquer un échange d'expérience intéressant avec l'organisation d'envoi, par l'intermédiaire du volontaire.

Une organisation d'accueil peut être toute forme d'organisation non gouvernementale, une association, une autorité locale ou n'importe quelle autre initiative locale sans but lucratif. 

Si vous souhaitez jouer le rôle d'organisation d'accueil du SVE, veuillez noter les critères suivants:

· Possibilités d'apprentissage
Les possibilités d'apprentissage pour le volontaire doivent être clairement identifiées.

· Substitution à un emploi
Le recours à des volontaires pour remplacer des travailleurs salariés n'est pas autorisé.

· Recrutement
Les organisations d'accueil ne peuvent demander que les volontaires appartiennent à un groupe ethnique, une religion, une orientation sexuelle ou une opinion politique spécifique. Elles doivent être ouvertes à tous les jeunes et ne peuvent imposer de critères spécifiques de sélection, telles que les qualifications ou l'expérience antérieures ou davantage qu'une connaissance linguistique de base.

· Tâches à accomplir
Les volontaires du SVE doivent avoir la possibilité d'accomplir une série bien définie de tâches. Une marge de manœuvre suffisante doit être prévue pour intégrer les idées, la créativité et les expériences du volontaire dans le projet. Le temps à consacrer aux activités de volontariat (formation incluse) devrait être de 30 à 35h/semaine.

Une description détaillée des tâches, fournissant des exemples et des pourcentages des tâches à accomplir, ainsi qu'un emploi du temps journalier ou hebdomadaire indicatif doivent être fournis.

Afin d'éviter un double financement et de garantir que la philosophie du SVE soit respectée, un volontaire du SVE ne peut accomplir pas des tâches qui servent à soutenir d'autres projets financés dans le cadre du SVE (il ne peut pas, par exemple, être responsable de la gestion d'un projet ou du recrutement/de la formation d'autres volontaires du SVE). 

En ce qui concerne les tâches de routine, veuillez tenir particulièrement compte du fait que le volontaire ne doit pas accomplir des tâches de routine ni des tâches incombant à un personnel professionnel afin d'éviter que les activités de volontariat ne se substituent à un emploi et/ou que le volontaire ait à assumer des responsabilités excessives. Le volontaire doit être supervisé et guidé par un personnel expérimenté.

Ces règles générales s'appliquent à tous les types de projets et revêtent une importance particulière pour les projets suivants:

· Projets dans le domaine des services sociaux, dans le cadre desquels les volontaires sont amenés à s'occuper de clients ou patients vulnérables (bébés, enfants, malades, personnes âgées, personnes handicapées, etc.); un volontaire ne peut être uniquement responsable des soins quotidiens à prodiguer à des individus.

· Projets pédagogiques: étant donné que, dans le contexte du SVE, il est question d'éducation non formelle, l'assistance pédagogique prodiguée dans le cadre d'un système d'enseignement formel n'est pas éligible. Les projets qui se déroulent dans des institutions relevant du système d'enseignement formel doivent être centrés sur des tâches parascolaires. 

· Dans les projets de travail de bureau (par exemple dans une organisation européenne non gouvernementale de jeunesse), le volontaire doit avoir un ensemble de tâches spécifiques à réaliser, de préférence sur la base d'un projet. 

L'organisation d'accueil assume les responsabilités suivantes:

· Soutien par rapport aux tâches à effectuer
Les volontaires doivent se voir attribuer des tâches qui reflètent leurs capacités et leurs souhaits individuels. Ils doivent être aidés par des personnes compétentes dans les tâches en question. L'organisation d'accueil est également tenue d'envoyer le volontaire à la réunion à mi-parcours.

· Soutien personnel

Pour prévenir et surmonter toute difficulté qui surviendrait dans la vie personnelle du volontaire ou dans ses activités au sein de l'organisation d'accueil, un soutien individuel suffisant doit lui être apporté. Le volontaire doit avoir la possibilité de s'intégrer dans la communauté locale, de rencontrer d'autres jeunes, de se socialiser, de participer à des activités de loisirs, etc. 

· Tuteur

Chaque organisation d'accueil doit désigner un tuteur directement responsable de la formation, du soutien personnel et de la formation linguistique du volontaire, vers lequel le volontaire peut se tourner en cas de problème. Le tuteur ne doit pas être le superviseur du volontaire ou une autre personne impliquée dans le projet du volontaire.

· Formation linguistique
Les compétences linguistiques sont bénéfiques à long terme, et aident le volontaire à s'intégrer dans la culture d'accueil. L'organisation d'accueil est responsable de l'organisation de cours de langues. Le format, la durée et la fréquence de cette formation peuvent varier en fonction des besoins et des capacités des volontaires, de leurs tâches dans le projet d'accueil et des possibilités de l'organisation d'accueil. La formation linguistique doit être gratuite pour les volontaires et être incorporée dans l'horaire de travail régulier.  

· Logement
L'organisation d'accueil doit fournir au volontaire un logement décent. 

· Alimentation
L'organisation d'accueil est tenue de nourrir le volontaire ou de lui accorder une indemnité de subsistance.

· Transport local
L'organisation d'accueil doit prendre en charge le transport local du volontaire.

· Indemnité
L'organisation d'accueil doit verser au volontaire une indemnité hebdomadaire ou mensuelle (son montant est inclus dans la subvention du programme JEUNESSE).

· Visa
L'organisation d'accueil partage avec l'organisation d'envoi la responsabilité d'obtenir un visa pour le volontaire. L'agence nationale/le coordinateur national et la Commission européenne peuvent fournir, le cas échéant, des attestations à l'appui de la demande de visa.

Organisation de coordination

Une «organisation de coordination» est une organisation centrale qui coordonne les travaux d'un certain nombre d'organisations d'envoi ou d'accueil dans un pays, dans le cadre d'un réseau. Une organisation de coordination peut disposer d'une expérience importante du travail bénévole et appartenir à un réseau efficace, au niveau national, européen ou international. 

Ses responsabilités dépendent des conventions conclues avec les organisations d'envoi ou d'accueil. Son rôle premier est de nouer des relations avec les organisations d'accueil et de coordonner, préparer et aider les volontaires qu'elle place dans ces organisations. 

Elle effectue la totalité ou une partie des tâches administratives de l'organisation d'accueil ou d'envoi. Le poste budgétaire Contribution aux activités d'accueil ou Contribution aux activités d'envoi est alors partagé entre les organisations d'accueil, d'envoi et de coordination (cf. point D.8), en fonction de la répartition des tâches convenue entre les partenaires. 

L'organisation de coordination est principalement responsable de veiller à ce que la philosophie et les règles du SVE soient respectées. Elle doit également fournir une formation aux volontaires ou s'assurer qu'ils suivent les sessions de formation organisées par les agences nationales.

D.4
Comment faire participer les jeunes ayant moins de possibilités?

L'une des priorités les plus importantes du programme JEUNESSE est de donner accès aux activités du programme aux jeunes ayant moins de possibilités. L'accès de ce groupe cible au SVE est facilité par la possibilité de projets de service volontaire européen de courte durée, sans restreindre en rien ses possibilités de prendre part à des projets de SVE de longue durée.

La durée d'un projet SVE à court terme doit être de trois semaines à six mois. 

Si le projet comporte la participation d'un jeune ayant moins de possibilités, il est recommandé que les candidats envisagent une visite de planification préalable dans le pays d'accueil et l'intègrent dans la demande de subvention. Cette visite ne doit pas avoir lieu avant l'acceptation de la demande de subvention ni en principe dépasser deux jours (déplacement non compris).

Dans le cas de projets auxquels participent des jeunes ayant moins de possibilités, les besoins spéciaux des volontaires peuvent être financés au titre de la rubrique "frais exceptionnels" (cf. point D.8). Ils peuvent notamment couvrir la formation linguistique.
Pour les projets à court terme accueillant simultanément plus de quatre volontaires dans la même organisation d'accueil, une convention spéciale doit être passée avec l'agence nationale et approuvée par la Commission européenne. 


Quels sont les critères spécifiques?

Les critères pour ce type de projet sont les mêmes que pour les activités de longue durée (cf. points D.1-3); l'accent est mis particulièrement sur les éléments suivants concernant le soutien apporté au volontaire:

· les organisations d'accueil doivent offrir une préparation adaptée aux besoins spécifiques du volontaire;

· les organisations d'accueil doivent fournir au volontaire un soutien personnel de haut niveau durant son séjour;

· les organisations d'envoi et d'accueil doivent apporter un bagage éducatif cohérent et conséquent adapté aux aptitudes et besoins de chaque volontaire;

· les organisations d'envoi doivent assurer un suivi pour garantir l'utilité de l'expérience;

D.5
Quelles sessions de formation le service volontaire européen comporte-t-il?

Comme les SVE amènent des jeunes à séjourner dans un autre pays pendant de longues périodes, il est de la plus haute importance que les volontaires reçoivent une formation appropriée à tous les stades du projet. 

Il incombe aux agences nationales de veiller à ce que tous les volontaires reçoivent une formation appropriée avant leur départ et à leur arrivée et assistent aux réunions d'évaluation à mi-parcours et, si possible à une réunion d'évaluation finale, dans les pays du programme. Tous les volontaires doivent participer à ces sessions de formation.

Formation avant le départ

Au cours de la formation précédant son départ, le volontaire a la possibilité de parler de ses attentes, de développer sa motivation et de recueillir des informations sur son pays d'accueil. Il peut éventuellement rencontrer d'anciens volontaires. La formation préalable au départ est obligatoire pour tous les volontaires.

Formation à l'arrivée

L'objectif de la formation à l'arrivée, qui se déroule lors de l'arrivée dans le pays d'accueil, est de permettre aux volontaires de prendre contact avec le pays et l'environnement d'accueil et de les aider à se comprendre les uns les autres. Dans certains cas, une formation à l'arrivée peut être organisée par les organisations d'accueil elles-mêmes (au minimum cinq volontaires du SVE accueillis dans des pays du programme), conformément aux lignes directrices élaborées par la Commission européenne.

Réunion à mi-parcours

Les réunions à mi-parcours sont l'occasion pour les volontaires d'évaluer leur expérience à ce stade du projet et de rencontrer d'autres volontaires participant à des projets différents dans le pays d'accueil. Il est à noter que cette participation est obligatoire.

D.6
Quelles sont les activités d'accompagnement qui se rapportent à un projet SVE?

L'action 5 du programme JEUNESSE - mesures d'accompagnement - est destinée à aider les personnes participant aux activités de jeunesse à trouver des partenaires et à préparer, élaborer et améliorer des projets SVE.

Lorsqu'un partenariat SVE a été établi, l'organisation d'envoi a la possibilité d'effectuer une visite de faisabilité avant de présenter la demande de subvention. L'objectif d'une visite de faisabilité est de faciliter les contacts entre l'organisation d'envoi et celle d'accueil. Il arrive que le volontaire puisse participer à la visite de faisabilité, par exemple, si le projet d'accueil revêt un caractère particulier. 

L'action 5 soutient également la formation d'animateurs et de responsables de jeunesse à la gestion de projets, ainsi qu'aux méthodes de travail interculturelles et aux compétences linguistiques. 

Pour plus de renseignements sur d'autres mesures d'accompagnement, reportez-vous au chapitre G et/ou contactez votre agence nationale
.

D.7
Quels sont les priorités du financement des projets?

Dans le cadre du programme JEUNESSE, la priorité est donnée aux projets SVE qui:

· s'adressent aux jeunes ayant moins de possibilités qui, en leur absence, ne pourraient accéder aisément au programme;

· introduisent des activités de service volontaire en tant que nouvel élément dans des partenariats existants et/ou créent de nouveaux partenariats entre des organisations/associations/structures actives dans le domaine social, culturel, environnemental ou de la jeunesse;

· impliquent des organisations qui n'ont pas encore participé à un projet SVE;

· concernent un nouveau domaine d'activités ou présentent des caractéristiques novatrices;

· contribuent au développement des communautés locales.

D.8
Comment un projet est-il financé?

Le financement communautaire d'un projet SVE repose sur le principe du cofinancement, avec d'autres contributions publiques et/ou privées. Le coût du projet ne peut être couvert dans sa totalité par le seul programme JEUNESSE. Cela signifie que, pour couvrir l'ensemble des coûts du projet, les organisations d'envoi et d'accueil doivent contribuer en nature ou en espèces. La subvention communautaire couvre quelques coûts spécifiques et contribue au financement des dépenses d'activité des organisations d'envoi et d'accueil. 

À l'exception des frais de déplacement, de l'indemnité et des frais exceptionnels du volontaire, la contribution communautaire aux activités n'est pas directement liée à des coûts spécifiques et consiste en montants fixes et indemnités forfaitaires qui ne doivent pas être justifiés. Les montants fixes et indemnités forfaitaires sont indiqués au point D.12 mais peuvent varier en fonction du pays du programme. Les organisations peuvent utiliser la contribution communautaire comme elles l'entendent, dans la mesure où elles remplissent les obligations fixées dans les tableaux au point D.12.

L'aide financière communautaire est accessible à des organisations d'envoi, des organisations d'accueil et, dans certains cas, à des organisations de coordination. 

Organisations d'envoi

	Contribution du programme JEUNESSE
	Obligations de l'organisation d'envoi

	· Voyage international du volontaire (100% du coût réel d'un billet aller-retour)

· Visa et vaccination du volontaire (100 % du coût réel)

· Contribution aux activités d'envoi (montant fixe + indemnité forfaitaire)

Dans le cas de projets auxquels participent des jeunes ayant moins de possibilités:

· Dépenses exceptionnelles du volontaire (coût réel, sur la base de factures/reçus)

· Visite de planification préalable (frais réels + indemnité forfaitaire pour 2 jours max.)
	· Recrutement et préparation du volontaire

· Maintenir le contact avec le volontaire

· Évaluation et suivi

· Régler les questions de visa et d'assurance


Organisations d'accueil

	Contribution du programme JEUNESSE
	Obligations de l'organisation d'accueil

	· Indemnité versée au volontaire (montant forfaitaire par mois et par volontaire)

· Contribution aux activités d'accueil (montant fixe + indemnité forfaitaire/ organisation)

· Dépenses exceptionnelles du volontaire (coût réel, sur la base de factures/reçus) dans le cas de projets auxquels participent des jeunes ayant moins de possibilités.
	· Soutien par rapport aux tâches à effectuer

· Soutien personnel

· Tuteur

· Formation linguistique

· Hébergement et restauration du volontaire

· Transport local

	· Un montant spécifique par volontaire est alloué à l'organisation d'accueil qui organise une session de formation à l'arrivée (minimum 5 volontaires SVE dans les pays du programme).
	· Se conformer aux lignes directrices de la Commission relatives au contenu de la formation à l'arrivée.


Visite de planification préalable

Dans le cas de projets auxquels participent des jeunes ayant moins de possibilités, une visite de planification préalable (VPP) peut être financée. Ce financement couvre 100% des frais de déplacement et un forfait journalier. Ce financement est accordé pour un maximum de deux jours (déplacement non inclus) et ne couvre qu'un seul participant par groupe d'envoi, ou deux à la condition que le deuxième participant soit un jeune volontaire. La réunion de planification doit avoir lieu dans le pays d'accueil du projet.

Frais exceptionnels

Dans le cas de projets auxquels participent des jeunes ayant moins de possibilités, la subvention communautaire peut couvrir les frais exceptionnels du volontaire, si cela s'avère nécessaire et justifié. Les frais exceptionnels sont liés aux besoins spéciaux du volontaire (assistance médicale, formation linguistique avant départ, préparation complémentaire, locaux spéciaux, accompagnants supplémentaires, etc.) et sont remboursés intégralement, à condition qu'ils soient clairement liés à la mise en œuvre du projet SVE.

Tous les frais exceptionnels doivent être des dépenses réelles, effectivement réalisées et justifiables.

D.9
Comment lancer un projet SVE et présenter sa demande de subvention?

Comment lancer un projet SVE?

Pour un volontaire

Dans la plupart des cas, les volontaires prennent eux-mêmes l'initiative de contacter les organisations d'envoi et parfois d'accueil.

La première démarche consiste à trouver une organisation d'envoi et à consulter avec elle la base de données des organisations d'accueil agréées disponible sur l'Internet à l'adresse http://europa.eu.int/comm/youth/. Pour plus de détails, veuillez prendre contact avec votre agence nationale (cf. annexe). Les volontaires peuvent également prendre contact avec une organisation d'envoi qui a déjà établi des relations avec une organisation d'accueil.

Pour une organisation d'envoi

Une organisation d'envoi peut consulter la base de données des organisations d'accueil agréées accessible sur l'Internet à l'adresse http://europa.eu.int/comm/youth/. Pour plus de détails, veuillez prendre contact avec votre agence nationale (cf. annexe). Elle peut également reprendre contact avec des partenaires avec lesquels elle a collaboré auparavant, dans la mesure où ils sont déjà agréés en tant qu'organisations d'accueil du SVE.

Pour une organisation d'accueil

Avant d'être agréée en tant qu'organisation d'accueil: la manifestation d'intérêt (MI)

Tous les projets des organisations d'accueil doivent être agréés par la Commission européenne quel que soit le type ou la taille du projet, le niveau institutionnel de la demande ou sa dimension géographique (nombre de pays). En premier lieu, l'organisation d'accueil remplit un formulaire de manifestation d'intérêt et le soumet à l'agence nationale (demandez à votre agence nationale à quel moment présenter votre manifestation d'intérêt). Les manifestations d'intérêt (MI) ont le double objectif de garantir la qualité des projets SVE et de faciliter la recherche de partenaires. Si la manifestation d'intérêt d'une organisation d'accueil est approuvée, cette dernière est intégrée dans la base de données des organisations d'accueil agréées et l'organisation d'accueil peut commencer à chercher une organisation d'envoi et un volontaire. Veuillez noter qu'une manifestation d'intérêt approuvée est valable pendant une durée maximale de trois ans et pas uniquement pour un seul projet. Elle ne garantit pas automatiquement que la (ou les) demande(s) ultérieure(s) de financement de projet sera (seront) approuvée(s). 

Après avoir été agréée comme organisation d'accueil

Les volontaires et les organisations d'envoi potentiels peuvent consulter la base de données des organisations d'accueil agréées disponible sur l'Internet à l'adresse http://europa.eu.int/comm/youth/. Pour plus de détails, veuillez prendre contact avec votre agence nationale (cf. annexe). Une organisation d'accueil peut être contactée à tout moment en vue d'établir un partenariat. Si l'organisation d'accueil a déjà un partenaire et en a fait mention dans sa manifestation d'intérêt, cet élément sera indiqué dans la base de données. L'idéal serait que les organisations d'accueil répondent aux organisations d'envoi ou aux volontaires dans un délai d'un mois.

Les organisations d'accueil peuvent également prendre l'initiative de contacter des organisations qu'elles connaissent déjà ou avec lesquelles elles ont déjà collaboré, par exemple dans le cadre d'autres programmes ou activités européens.

Comment présenter sa demande de subvention?

Lorsqu'un partenariat a été établi, les organisations d'accueil et d'envoi doivent préparer leurs demandes de financement respectives, en remplissant ensemble les formulaires de demande de subvention. L'organisation d'envoi doit ensuite faire parvenir son formulaire de demande de subvention à l'agence nationale dans le pays d'envoi. L'organisation d'accueil doit soumettre son formulaire de demande de subvention à l'agence nationale dans le pays d'accueil. Ces deux organisations doivent respecter les délais indiqués au point B.5. Afin d'établir un véritable partenariat entre les trois partenaires du SVE, les volontaires doivent être associés autant que possible à l'élaboration des demandes, ce qui leur permet d'influer sur le contenu du projet

Un projet ne peut démarrer que lorsque les agences nationales du pays d'envoi et du pays d'accueil ont toutes deux approuvé les demandes de financement. Les partenaires recevront leur financement directement de l'agence nationale et seront responsables de l'ensemble des obligations contractuelles et de l'établissement des rapports qui leur incombent dans le cadre de leur participation au projet.

D.10
Quelles sont les obligations contractuelles des partenaires?

Contrat

Une fois le projet SVE approuvé, l'organisation candidate (d'envoi, d'accueil ou de coordination) recevra une convention financière (contrat) régissant l'utilisation des fonds communautaires.  Les organisations d'envoi, d'accueil et/ou de coordination s'engagent toutes à remplir leurs obligations contractuelles respectives, comme spécifié au point D.3. 

La Commission européenne ou une agence nationale peut effectuer des visites sur place pour s'assurer du respect de la totalité des obligations contractuelles. Le volontaire doit également confirmer ses obligations contractuelles par une déclaration écrite. 

Si, pendant le déroulement du projet, des éléments imprévus viennent perturber sa réalisation, les partenaires doivent contacter immédiatement la Commission européenne, ou leurs agences nationales, pour prendre les mesures qui s'imposent. 

Si le projet n'est pas réalisé comme convenu, la Commission européenne, ou les agences nationales, peuvent demander le recouvrement d'une partie ou de l'intégralité de la subvention.

Assurance

Grâce à une convention conclue par la Commission européenne avec une compagnie d'assurances sélectionnée, tous les volontaires participant au programme JEUNESSE sont assurés contre la maladie, l'accident, le décès, l'invalidité permanente et le rapatriement en cas de maladie grave ou d'accident. Cette assurance couvre également la responsabilité civile et la perte des documents d'identité et de voyage et complète la protection apportée par les régimes nationaux de sécurité sociale (le cas échéant) dont atteste le formulaire E111 (ou similaire) délivré au volontaire. 

Tous les frais d'assurance sont payés directement par la Commission européenne; ils ne sont pas incorporés dans les budgets des projets. 

L'organisation d'envoi doit transmettre à la compagnie d'assurances les coordonnées du volontaire bien avant le début du projet et communiquer tout changement intervenu dans l'activité de volontariat. Des renseignements complémentaires concernant l'assurance de groupe fournie par la Commission européenne peuvent être obtenus auprès des agences nationales ou des coordinateurs nationaux.

Visa

Les réglementations en matière de visas varient entre les pays du programme et les conditions exactes figurent dans la collection «Moving in Europe». Veuillez contacter votre agence nationale ou votre coordinateur national pour en obtenir une copie.

Les organisations d'envoi et d'accueil partagent la responsabilité de veiller à ce que les formalités de visa soient en ordre avant le départ du volontaire. Il est fortement recommandé de régler les questions de visa longtemps à l'avance, étant donné que la procédure peut prendre plusieurs semaines.

D.11
Projets à l'échelle européenne

Les projets à l'échelle européenne sont destinés à des réseaux européens et à des organisations non gouvernementales qui travaillent ensemble au niveau européen.

Les projets à l'échelle européenne ne peuvent se dérouler que dans les pays du programme et seuls des partenaires et des volontaires des pays du programme peuvent y participer.

Les projets à l'échelle européenne doivent favoriser le développement de l'action 2 dans son ensemble, expérimenter de nouvelles méthodes et faire preuve d'innovation. Ils font l'objet d'une surveillance et d'un suivi attentifs. L'expérience qui en résulte doit être partagée avec d'autres pays et d'autres acteurs participant au programme.

Qui peut présenter sa demande de subvention?

Toute organisation non gouvernementale, réseau, association ou autorité locale, ayant des partenaires dans au moins 8 pays du programme, peut présenter sa demande de subvention.

Ces projets doivent comporter la participation d'au moins six pays du programme différents qui conviennent d'échanger des volontaires. Ils peuvent se dérouler dans n'importe que pays du programme (cf. point B.2).

Un projet à l'échelle européenne doit disposer d'une organisation de coordination ayant son siège dans un pays du programme. Cette organisation accepte de jouer un rôle central vis-à-vis de l'ensemble des partenaires. Elle répond à l'ensemble des obligations contractuelles afférentes au projet. Elle est responsable de la présentation de la demande de subvention. Veuillez noter que chaque organisation partenaire doit être clairement identifiée dans la demande de subvention. L'organisation de coordination assure également la gestion générale du projet, notamment en ce qui concerne ses aspects contractuels et financiers, et fournit toutes les informations demandées par la Commission européenne. 

L'organisation de coordination est responsable de l'organisation des sessions de formation et de la diffusion de l'information aux partenaires locaux. Elle assume également les tâches relatives à la mise sur pied ou à l'entretien d'un réseau de niveau européen et veille à ce que tous les partenaires soient directement impliqués dans le projet. 

Quels sont les critères de sélection spécifiques?

Les critères suivants s'ajoutent aux critères généraux applicables à tous les projets du SVE figurant au point D.3.

· Contenu du projet
Le projet doit avoir un contenu thématique pertinent et cohérent.

Le projet doit témoigner d'une volonté de participer à de nouvelles activités et d'élargir le champ des expériences.

La dimension européenne du projet procède d'une approche commune de la coordination, de la mise en réseau et de l'échange de bonnes pratiques entre tous les partenaires. 

Il convient de mentionner concrètement comment le projet transmettra l'expérience acquise à la partie décentralisée du programme JEUNESSE.

· Partenaires du projet
Il doit y avoir au moins trois organisations d'envoi et trois organisations d'accueil, établies chacune dans un pays du programme différent.

Les projets soumis doivent impliquer un certain nombre de partenaires (20 %) n'ayant pas participé précédemment à des projets SVE.

· Volontaires
Participation d'au moins 12 et au plus 60 volontaires, originaires d'au moins trois pays du programme. 

Quatre volontaires au maximum et pas plus de deux volontaires du même pays par organisation d'accueil.

· Durée du projet et de l'activité de volontariat
La durée totale du projet ne peut dépasser 24 mois, y compris la préparation et le suivi. La durée de chaque activité individuelle de volontariat ne peut dépasser 12 mois, et peut même être plus courte dans le cas de projets comportant la participation de jeunes ayant moins de possibilités.

· Formation
Les sessions de formation font partie intégrante de chaque projet SVE, comme exposé au point D.5. Il appartient à l'organisation qui coordonne le projet (c'est-à-dire l'organisation candidate) de veiller à ce que tous les volontaires participant au projet reçoivent une formation avant le départ et à l'arrivée, et assistent aux réunions à mi-parcours, et, si possible, à une réunion d'évaluation finale. La description détaillée de ces sessions doit figurer dans la demande de subvention. 

Les sessions de formation organisées par les agences nationales doivent être utilisées dans toute la mesure du possible. La formation à l'arrivée peut être organisée par les organisations de coordination elles-mêmes (minimum cinq volontaires SVE dans des projets auxquels participent des pays du programme), conformément aux lignes directrices élaborées par la Commission européenne.

· Projet de suivi

Dans le cas de projets de suivi, des avancées substantielles sont requises en termes de contenu du projet et de partenaires associés, compte tenu des expériences et des résultats de l'évaluation du projet précédent. Ils doivent comporter la participation d'au moins 20 % de nouveaux partenaires n'ayant jamais participé précédemment à des projets SVE.

A titre exceptionnel, la Commission Européenne peut aussi agréer des projets à l’échelle européenne regroupant le nombre éligible de volontaires dans un seul et même projet d’accueil en lien avec un événement spécial (ex : dans le domaine du sport, de la culture, de la jeunesse, de la protection civile, etc.) dans un pays Programme. Ces SVE collectifs doivent naturellement respecter les objectifs et principes du SVE et leur durée sera de minimum trois semaines. Ils devront aussi veiller à respecter un équilibre géographique entre volontaires et pays d’envoi. Veuillez contacter la Commission Européen pour de plus amples informations.
Quelle est la priorité en matière de financement de projets?

La Commission européenne donnera la priorité aux projets qui sont centrés sur le thème de l'insertion des jeunes ayant moins de possibilités et qui impliquent des organisations travaillant avec ce public.

Comment les projets sont-ils financés?

Les organisations de coordination peuvent recevoir une contribution JEUNESSE spécifique, en plus de celles mentionnées au point D.8. 

	Contribution du programme JEUNESSE
	Obligations de l'organisation de coordination

	· Montant fixe par organisation partenaire

· 50 % des coûts réels, sur la base de factures/reçus

· Coûts réels à concurrence d'un montant fixe par participant et par réunion

· Coûts réels à concurrence d'un montant fixe par volontaire (minimum 5 volontaires SVE couverts par la même demande de subvention dans les pays du programme)
	· Administration: coûts de suivi, de communication, d'administration et de salaires

· Autres activités: coûts d'une réunion de coordination, mise en réseau de chaque site d'accueil et d'envoi (réunions, formation, documentation)

· Réunions de volontaires: formation avant le départ, réunion à mi-parcours et évaluation finale, le cas échéant, conformément aux lignes directrices de la Commission

· Formation à l'arrivée des volontaires conformément aux lignes directrices de la Commission.


Le poste budgétaire "frais de coordination" couvre les deux types de coûts suivants: administration et autres activités. Son total ne peut dépasser 10 000 euros et est soumis à l'approbation de la Commission européenne. Les coûts réels de la rubrique "autres activités" seront évalués par la Commission européenne au cas par cas, en fonction de la nature/du contenu du projet, ainsi que des profils des volontaires, de la durée du projet, du nombre de pays concernés, du nombre de réunions proposées entre les partenaires et du nombre moyen d'heures consacrées à la gestion du projet. En outre, les coûts réels liés à la formation et aux réunions des volontaires peuvent également être couverts par la subvention communautaire.

Pour plus de détails sur les subventions communautaires et les règles de financement, reportez-vous au point D.12.

Comment présenter sa demande de subvention?

Les agences nationales et la Commission européenne fournissent les formulaires de candidature officiels. Ceux-ci peuvent également être téléchargés à partir du site de la Commission et d'autres sites Internet (cf. annexe). Les demandes de subvention doivent être soumises dans les délais indiqués au point B.5 pour les projets sélectionnés au niveau européen. Veuillez contacter votre agence nationale si vous souhaitez obtenir de l'aide pour remplir les formulaires.

Chaque projet d’accueil dans un pays Programme doit avoir une Manifestation d’Intérêt à l’accueil agréée par la Commission Européenne, quel que soit le type ou la taille du projet, le niveau institutionnel de la demande ou sa dimension géographique (nombre de pays), (pour plus de détails, se référer à la section D.9).

L'une des organisations partenaires prend la responsabilité de la présentation de la demande de subvention, ainsi que de la mise en œuvre du projet. Cette organisation est responsable de la présentation de la demande de subvention. Elle recevra la subvention afférente à l'ensemble du projet et devra transférer à chaque organisation partenaire la part qui lui revient. Elle est également chargée de la rédaction des rapports et de la présentation des comptes finaux.

D.12 
Synthèse des règles de financement

Voir tableaux ci-dessous.

	Programme JEUNESSE
	Action 2 - Service volontaire européen

	Synthèse des règles de financement

	Tous les chiffres sont en euros



	Type de dépense / projet
	Bénéficiaire
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	Frais de déplacement
	Organisation d'envoi
	Frais réels
	100%
	Automatique
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre (un billet aller-retour). Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2e classe).
	Justification complète des dépenses effectuées, avec copie des billets / factures

	Frais de visa et de vaccination
	Organisation d'envoi
	Frais réels
	100%
	Automatique
	Frais de visa et de vaccination
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus

	Frais des activités d'envoi
	Organisation d'envoi
	Montant fixe

+ indemnité forfaitaire
	560 € + 20 € /volontaire /mois d’activité de service volontaire (1)
	Automatique
	Recrutement, préparation du volontaire, formalités de visa et d'assurance, maintien du contact avec le volontaire, suivi, évaluation, administration/communication
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final

	Indemnité du volontaire
	Organisation d'accueil
	Indemnité forfaitaire
	190 € / mois en France
	Automatique
	Argent de poche à donner au volontaire, chaque semaine ou chaque mois
	Déclaration signée du volontaire dans le  rapport final

	Frais des activités d'accueil
	Organisation d'accueil
	Montant fixe

+ indemnité forfaitaire
	560€/ org.
+ indemnité forfaitaire de 280€/volontaire /mois (1)
	Automatique
	Soutien au volontaire (aide pour les tâches à accomplir et aide personnelle, tuteur), formation linguistique, hébergement, nourriture, transport local, administration/ communication
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final. 

Déclaration signée par le volontaire concernant l'aide reçue dans le rapport final


(1)
Pour les projets qui se déroulent dans des pays du programme, veuillez contacter l'Agence nationale d'accueil pour obtenir les informations les plus récentes sur 
les montants appliqués.

Pour les projets qui se déroulent DANS des pays tiers, les projets à l’échelle européenne et les projets présentés par des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse en en procédure centralisée, les montants sont ceux du guide téléchargeable sur le site de la Commission Européenne.    

	Type de dépense / projet
	Bénéficiaire
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	Formation à l'arrivée

(minimum 5 volontaires SVE dans les pays du programme) (2)
	Organisation d'accueil/ organisation de coordination.
	Frais réels
	600€ /volontaire + frais réels de transport 
	Conditionnelle: le contenu et les objectifs des activités prévues doivent être détaillés précisément dans le formulaire de demande de subvention

N.B. - PAS accordée si le volontaire participe aux sessions de formation organisées par les agences nationales (généralement gratuites)
	Coûts directement liés à l'organisation de l'activité
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus, à concurrence de la subvention accordée


(2) Ce minimum ne s'applique pas aux projets SVE dans des pays tiers. Les volontaires provenant de pays tiers sont encouragés à participer aux sessions de formation organisées par les agences nationales.

Veuillez noter que les sommes allouées par poste budgétaire ne peuvent être transférées d’un poste à l’autre.
Financement supplémentaire pour des projets qui comportent la participation de jeunes ayant moins de possibilités

	Type de dépense / projet
	Bénéficiaire
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	Frais exceptionnels


	Organisation d'envoi / d'accueil


	Frais réels


	Jusqu'à 100%
	Conditionnelle: nécessité et objectif des frais exceptionnels doivent être justifiés dans le formulaire de demande de subvention
	Frais directement liés aux besoins particuliers des volontaires (locaux spéciaux, accompagnant supplémentaire, préparation et aide complémentaires, régime alimentaire particulier, problèmes de mobilité, soins de santé, etc.)

N.B. - les coûts exceptionnels ne couvrent pas: les prêts et intérêts bancaires, les frais de traduction
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus



	Visite de planification préalable
	Organisation d'envoi
	Frais réels + indemnité forfaitaire (max. 2 jours)
	100% des frais de déplacement +

48 €/jour par personne par partenaire d'envoi (un ou deux, à condition que le second participant soit un jeune) (1)
	Conditionnelle: nécessité et objectif de la visite de planification préalable doivent être justifiés dans le formulaire de demande de subvention
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2e classe). Indemnité forfaitaire pour les frais de séjour et autres lors de la visite.
	Copie des billets de voyage et description des résultats / réalisations dans le rapport final


(1)
Pour les projets qui se déroulent dans des pays du programme, veuillez contacter l'Agence nationale d'accueil pour obtenir les informations les plus récentes sur 
les montants appliqués.

Pour les projets qui se déroulent DANS des pays tiers et les projets présentés par des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse en procédure centralisée , les montants sont ceux du guide téléchargeable sur le site de la Commission Européenne.    

Financement supplémentaire pour les projets à l'échelle européenne et les projets avec les pays tiers impliquant plus de deux partenaires

	Type de dépense / projet
	Bénéficiaire
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	Frais de coordination

(1)
	Organisation de coordination
	Montant fixe par organisation partenaire

Frais réels
	600 € par organisation partenaire

50%
	Conditionnelle: contenu et objectifs des activités de coordination doivent être justifiés dans le formulaire de demande de subvention


	Administration: coûts de suivi, de communication, d'administration et de salaires

Autres activités: coûts d'une réunion de coordination, mise en réseau de chaque site d'accueil et d'envoi (réunions, formation, documentation)
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final

Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus

	Réunions de volontaires (formation avant le départ, réunion à mi-parcours et évaluation finale le cas échéant)

(2)
	Organisation de coordination
	Frais réels
	300 € /participant /réunion + frais réels de transport

	Conditionnelle: nécessité et objectif des réunions de volontaires doivent être justifiés dans le formulaire de demande de subvention

N.B. - PAS accordée si le volontaire participe aux sessions de formation organisées par les agences nationales (généralement gratuites)
	Coûts directement liés à l'organisation de l'activité
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus, à concurrence de la subvention accordée


(1) Le total ne peut dépasser 10 000 € par projet et est soumis à l'approbation de la Commission Européenne.

(2) Les volontaires provenant de pays tiers sont encouragés à participer aux sessions de formation organisées par les agences nationales. 

Veuillez noter que les sommes allouées par poste budgétaire ne peuvent être transférées d’un poste à l’autre.
E.
Action 3 - Initiatives en faveur des jeunes
E.1
Pourquoi des initiatives en faveur des jeunes?

Par cette action, la Commission européenne vise à encourager l'esprit d'initiative, la créativité et la participation active des jeunes. Elle leur donne la chance de concrétiser leurs idées par des initiatives qui leur permettent de participer activement et directement à l'organisation et à la réalisation de projets dans leur communauté locale. Participer à des initiatives en faveur des jeunes procure une expérience essentielle d’éducation non formelle et offre aux jeunes l’occasion de développer leur sentiment d’être des citoyens européens et de contribuer à la construction de l’Europe.

E.2
Initiatives de groupe

Qu'est-ce qu'une initiative de groupe?

Une initiative de groupe est un projet créé et géré par un groupe de jeunes. Ces projets peuvent constituer des exemples novateurs de contributions que les jeunes souhaitent apporter à leur communauté locale, en plus de présenter une dimension européenne. 

Une initiative de groupe peut inclure des activités de mobilité aux niveaux local, régional ou national, et les frais de déplacement y relatifs peuvent être financés. 

Ces projets durent de trois mois à un an.

N.B. - Ce qu'une initiative de groupe n'est pas!

Une initiative de groupe ne concerne PAS la mobilité transnationale de jeunes. Par conséquent, les frais de voyage internationaux ne peuvent pas, en principe, être couverts par le budget du projet. 

Où les projets peuvent-ils être réalisés ?

Les initiatives de groupe peuvent se dérouler dans tous les pays du programme (cf. point B.2) mais pas dans des pays tiers.

Qui peut présenter sa demande de subvention?

Des groupes de jeunes âgés, en principe, de 15 à 25 ans, qui résident légalement dans l'un des pays du programme. 

Un groupe doit se composer d'au moins quatre personnes, dont l'une est responsable de l'introduction de la demande de subvention et de la signature du contrat. Dans certains cas, un tuteur/animateur de jeunesse peut servir de représentant légal.

Les jeunes ayant moins de possibilités constituent le principal groupe cible.

Quelle aide peut-on obtenir pour élaborer et réaliser un projet?

Les agences nationales, qui traitent les demandes de subventions, disposent de conseillers qui peuvent apporter une aide ou servir d'intermédiaires avec d’autres personnes de contact ou organisations de soutien pouvant aider les projets d’initiatives de groupe. Un groupe peut également être assisté d'un animateur de jeunesse, à condition que les jeunes dirigent le projet et restent directement responsables de sa gestion et de sa réalisation.

Les agences nationales peuvent organiser une formation à l'intention des jeunes souhaitant lancer une initiative de groupe, en vue de les aider à gérer leur projet efficacement et à trouver des ressources pour compléter la subvention communautaire. Veuillez contacter votre agence nationale pour plus d'informations détaillées (cf. annexe).

Quels sont les critères de sélection généraux?

Lorsqu'ils envisagent la mise sur pied d'une initiative de groupe, les candidats doivent tenir compte des critères suivants:

· Durée
Une initiative de groupe doit durer entre trois mois et un an.

· Objectifs

Le groupe doit décrire avec précision dans le formulaire de demande de subvention les objectifs qu'il souhaite atteindre, en s'assurant qu'ils correspondent aux intérêts et attentes des jeunes concernés.

· Dimension européenne

Le groupe doit indiquer par quels moyens le projet sensibilisera davantage les jeunes qui y participent à la culture et au patrimoine qu'ils partagent avec les autres européens.

La dimension européenne d'un projet peut être illustrée par les caractéristiques suivantes:

· son thème présente un intérêt européen

· il peut être réalisé conjointement par des jeunes Européens de différents pays

· il est transférable à d'autres groupes de jeunes dans d'autres pays

· il offre aux jeunes des possibilités d'apprentissage et de coopération non formels interculturels

· il offre aux jeunes l'occasion de développer leur sentiment d'être des citoyens européens, etc.

· Quel est l'impact local?

Le projet doit être ancré dans la communauté locale.

La participation et le soutien (financier ou autre) des autorités locales ou d'autres organisations locales sont vivement encouragés.

· Innovation
Le projet doit porter sur un thème novateur en ce qui concerne la communauté locale et/ou le groupe cible. Il doit offrir une nouvelle expérience d'apprentissage au groupe de jeunes qui réalise le projet. 

· Programme/calendrier
Il importe de présenter un programme et un calendrier bien structurés.

· Bonnes pratiques
L'idée à la base du projet pourrait servir de modèle à suivre par d'autres groupes européens.

· Contenu du projet

Expérience d'éducation non formelle

Le projet doit contribuer au processus éducatif des jeunes et les sensibiliser à la réalité européenne.

Préparation et suivi

Avant de soumettre une demande de subvention, les membres du groupe doivent convenir d'un programme d'activités. Pour la préparation de ces activités, ils peuvent être assistés d'un tuteur/animateur de jeunesse. Cependant, il est essentiel que le projet soit conçu et mis en œuvre par les jeunes eux-mêmes.

Dès le début du projet, le groupe doit réfléchir soigneusement au suivi de l'initiative de groupe. Par exemple, comment mettre à profit l'impact du projet? Quelles devraient être les prochaines étapes? Quelles sont les possibilités de mettre en œuvre un projet de mise en réseau? 

Quelles sont les activités d'accompagnement qui se rapportent à une initiative de groupe?

L'action 5 du programme JEUNESSE - mesures d'accompagnement - est destinée à aider les personnes participant aux activités de jeunesse à trouver des partenaires et à préparer, élaborer et améliorer des projets d'initiative de groupe. 

Au cours de la phase de préparation d'une initiative de groupe, il peut s'avérer nécessaire qu'un tuteur/animateur de jeunesse suive une formation afin d'acquérir de nouvelles aptitudes et/ou partager des expériences avec d'autres collègues d'autres pays. L'action 5 facilite également l'accompagnement d'activités destinées à créer de nouveaux réseaux ou à améliorer la qualité et les aspects novateurs de projets.

Pour plus de renseignements sur d'autres mesures d'accompagnement, reportez-vous au chapitre G et/ou contactez votre agence nationale.

Comment un projet est-il financé?

Le financement du programme JEUNESSE pour un projet d'initiative de groupe (cf. point E.5) s'effectue sous la forme d'un montant fixe. 

Le montant reçu par chaque projet dépendra de la priorité qui lui sera assignée, selon les critères ci-dessous. Les projets classés en priorité 1 recevront un montant maximum de 10 000 euros. Pour les autres priorités, les montants maxima sont de 7 500  (priorité 2) et 5 000  (priorité 3). Le montant maximum de la subvention peut varier en fonction du pays dans lequel l'activité a lieu. Il ne peut toutefois dépasser le montant qui a été sollicité.

La priorité est déterminée en fonction des éléments suivants:

· Priorité 1

Projets gérés par des jeunes ayant moins de possibilités (issus de milieux culturels, géographiques ou socio-économiques défavorisés) et qui profitent à la communauté locale où ils se déroulent.

· Priorité 2

Projets gérés par des jeunes et qui profitent à des jeunes ayant moins de possibilités (issus de milieux culturels, géographiques ou socio-économiques défavorisés). 

· Priorité 3

Initiatives gérées par des groupes de jeunes et qui profitent principalement aux membres du groupe.

Comment présenter sa demande de subvention?

Lorsque les membres du groupe se sont mis d'accord sur une idée, le moment est venu de présenter la demande de subvention à l'agence nationale du pays où le projet doit se dérouler. Les agences nationales disposent de conseillers qui peuvent contribuer à la planification du projet ou faire appel à d'autres personnes avec lesquelles ils coopèrent pour apporter une assistance aux jeunes. Veuillez contacter l'agence nationale de votre pays si vous souhaitez obtenir de l'aide pour remplir les formulaires.

Les formulaires de demande de subvention sont disponibles auprès des agences nationales. Il est également possible de les télécharger du site de la Commission européenne et d'autres sites Internet (cf. annexe). Les demandes de subvention doivent être présentées dans les délais indiqués au point B.5. 

Quelles sont les obligations contractuelles? 

La signature du contrat engage le groupe à réaliser le projet tel qu'il a été présenté. Le groupe est également tenu d'informer l'agence nationale de toute modification ou difficulté rencontrée.

Si la réalisation du projet ne suit pas le projet initial ou si le projet n'est pas réalisé du tout, l'agence nationale peut annuler la convention et exiger le remboursement en tout ou en partie du montant versé. 

La Commission européenne ou l'agence nationale peut effectuer des visites sur place pour s'assurer du respect de la totalité des obligations contractuelles.

E.3
Projets de mise en réseau

Au terme d'une initiative de groupe, les membres de celui-ci peuvent souhaiter continuer à développer les activités du projet, mais cette fois avec un ou des partenaires d'au moins un autre pays du programme. Il est donc possible de demander un financement pour des activités de mise en réseau, dans le cadre desquelles les initiatives de groupe peuvent fonctionner au niveau européen. Un projet de mise en réseau doit apporter une valeur ajoutée au projet initial d'initiative de groupe. Néanmoins, il n’est pas nécessaire d’avoir déjà réalisé une Initiative de groupe pour faire une demande de projet de mise en réseau.
Un projet de mise en réseau vise à identifier des bonnes pratiques et à transférer à d'autres groupes dans d'autres pays les résultats d'une initiative de groupe réussie. Il peut prévoir des activités de mobilité des jeunes.

Les initiatives de groupe peuvent se dérouler dans tous les pays du programme (cf. point B.2) mais pas dans des pays tiers.

Dans les projets de mise en réseau, la dimension européenne peut être mise en évidence dans des échanges entre groupes de jeunes qui ont déjà réalisé une initiative de groupe.

Exemples de projets de mise en réseau :

· Création d’un site Web en commun

· Production d’un CD Rom sur un centre d’intérêt commun

· Création d’un réseau pour agir contre un problème social en Europe

· Réalisation d’un livre à partir des contributions de jeunes de plusieurs pays

· Production d’un CD européen à partir de musiques de différents pays

· Préparation d’un spectacle commun/ événement artistique, musical, théâtral, etc.

· Réalisation d’un webzine à partir de plusieurs pays

· Réalisation d’un film vidéo montrant différentes réalités européennes

· Préparation d’un séminaire ou d’une rencontre pour échanger des bonnes pratiques et des expériences sur un même domaine et pour les transférer dans les communautés locales européennes

Les critères et priorités de sélection généraux sont les mêmes que pour les initiatives de groupe telles que décrites au point E.2. 

Les règles de financement indiquées aux points E.2 et E.5 s'appliquent également aux projets de mise en réseau. Cependant, veuillez noter que les montants maximums différents de ceux prévus pour les initiatives de groupe et peuvent couvrir les frais de déplacement. 

L'initiative de groupe qui coordonne les activités de mise en réseau présente la demande de subvention à son agence nationale pour l'ensemble du réseau.

E.4
Capital avenir

Qu'est-ce qu'un projet Capital avenir? 

Un projet Capital avenir permet aux anciens volontaires de faire bénéficier leur communauté locale et d'autres jeunes de l'expérience et des compétences acquises pendant leur service volontaire européen. Il offre également aux anciens volontaires des occasions de poursuivre leur développement professionnel et leur épanouissement personnel. Capital Avenir est ouvert à tous les jeunes résidant légalement dans un des pays Programme et qui ont accompli leur SVE dans une organisation d’accueil d’un autre pays Programme ou dans un pays Tiers.

Où les projets peuvent-ils être réalisés ?

Les projets Capital avenir peuvent se dérouler dans tous les pays du programme (cf. point B.2) mais pas dans les pays tiers.

Quels types de projets peuvent être financés?

Un projet Capital avenir doit viser à multiplier l'impact de l'expérience que les volontaires ont acquise durant leur service volontaire européen et ne pas constituer simplement la suite d'un projet SVE. Le projet Capital avenir doit être créé et réalisé personnellement par le volontaire.

Trois types de projets Capital avenir peuvent bénéficier d'un soutien:

· Lancement d'une activité professionnelle

Cela signifie la mise sur pied d'une activité qui peut revêtir un caractère professionnel, dans le secteur marchand ou non marchand.

· Projets ponctuels

L'objectif de ces projets est d'organiser une manifestation ou activité particulière, de réaliser un produit ou d'atteindre un résultat spécifique, dans un laps de temps bien précis. 

· Projets d'épanouissement personnel

Il s'agit de projets dans lesquels les participants reçoivent une formation supplémentaire, formelle ou non formelle, en vue de l'obtention de la reconnaissance officielle de compétences acquises pendant le SVE.

Qui peut présenter sa demande de subvention?

Capital avenir est ouvert aux jeunes qui résident légalement dans l'un des pays du programme et qui ont achevé leur service volontaire européen. Ils doivent présenter leur demande de subvention dans les deux ans, à l'issue de leur service.

Quelle aide peut-on obtenir pour élaborer et réaliser un projet?

Les volontaires qui mettent sur pied un projet Capital avenir peuvent avoir besoin d'aide, de conseils ou d'informations. À cet égard, l'organisation d'envoi SVE, qui est responsable du suivi des volontaires après leur retour, peut apporter son aide, de même que l'organisation d'accueil, particulièrement si le projet doit se dérouler dans le pays d'accueil. Les volontaires peuvent également prendre contact avec d'autres organisations actives dans le domaine du projet envisagé. Les agences nationales qui reçoivent les demandes de subventions disposent de conseillers qui peuvent également aider les candidats ou les orienter vers d'autres personnes susceptibles de leur apporter une assistance. 

Les agences nationales peuvent organiser une formation à l'intention des jeunes souhaitant réaliser un projet Capital avenir, en vue de les aider à gérer leur projet efficacement et à trouver des ressources pour compléter la subvention communautaire. Veuillez contacter votre agence nationale pour plus d'informations (cf. annexe).

Quels sont les critères généraux de sélection?

Lorsqu'ils envisagent la mise sur pied d'un projet Capital avenir, les candidats doivent tenir compte des critères suivants:

· Durée
Un projet ne peut être pas financé pendant plus d'un an et la demande de subvention doit être soumise dans les deux années suivant la fin du projet SVE. Il n’y a pas de durée minimale.
· Liens avec le SVE
Le contenu doit faire ressortir clairement un lien entre le projet Capital avenir et les activités réalisées pendant le service volontaire européen

· Priorités
Étant donné que l'objectif de Capital avenir est d'encourager les projets profitant à la communauté locale et à d'autres jeunes, les projets répondant à ces critères seront considérés comme absolument prioritaires.

· Nouvelle activité
Le projet ne peut pas être simplement la suite des activités d'un projet de Service volontaire européen.

· Source de financement
La subvention Capital avenir ne peut pas se substituer aux autres sources de financement disponibles aux niveaux européen, national, régional ou local. Cet aspect est important, en particulier pour les projets d'épanouissement personnel.

· Activités ne pouvant bénéficier d'un financement
Les cours universitaires et les cours de langue ne sont pas admissibles au titre de projets d'épanouissement personnel.

Comment un projet est-il financé?

Le financement du programme JEUNESSE pour un projet Capital avenir (cf. point E.5) s'effectue sous la forme d'un montant fixe.

Le montant reçu par chaque projet dépendra de la priorité qui lui sera assignée, selon les critères ci-dessous. Les projets classés en priorité 1 recevront un montant maximum de 5 000 euros. Pour les projets classés en priorité 2, le montant maximum est de 3 750 euros. Le montant maximum de la subvention peut varier en fonction du pays dans lequel l'activité a lieu. Il ne peut toutefois dépasser le montant qui a été sollicité.

La priorité est déterminée en fonction des éléments suivants:

· Priorité 1

Projets qui profitent à d'autres jeunes ou à une communauté locale

· Priorité 2

Projets ponctuels ou d'épanouissement personnel

Comment présenter sa demande de subvention?

La demande de subvention doit toujours être introduite dans le pays où le projet Capital avenir doit se dérouler. Les formulaires de demande de subvention sont disponibles auprès des agences nationales. Il est également possible de les télécharger du site de la Commission européenne et d'autres sites Internet (cf. annexe). Les demandes de subvention doivent être présentées dans les délais indiqués au point B.5. Veuillez contacter l'agence nationale de votre pays si vous souhaitez obtenir de l'aide pour remplir les formulaires.

Un projet Capital avenir peut être réalisé conjointement par deux volontaires. Dans ce cas, chacun d'entre eux doit remplir un formulaire de demande de subvention en indiquant que les deux demandes de subventions sont liées. 

Quelles sont les obligations contractuelles?

La signature du contrat engage le volontaire à réaliser le projet tel qu'il a été présenté. Il est également tenu d'informer l'agence nationale de toute modification ou difficulté rencontrée.

Si le projet n'est pas réalisé comme convenu au départ ou n'est pas réalisé du tout, l'agence nationale peut annuler la convention et exiger le remboursement en tout ou en partie du montant versé.

La Commission européenne ou l'agence nationale peut effectuer des visites sur place pour s'assurer du respect de la totalité des obligations contractuelles.

E.5
Synthèse des règles de financement

Voir tableau ci-dessous. 

	Programme JEUNESSE
	Action 3 - Initiatives en faveur des jeunes

	Synthèse des règles de financement


Tous les chiffres sont en euros

	Type de dépense / projet
	Bénéficiaire
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	Initiatives de groupe

(1)
	Groupe / organisation de jeunesse
	Montant fixe
	En fonction de la priorité accordée:

Priorité 1 - jusqu'à 10 000 €

Priorité 2 - jusqu'à 7 500 €

Priorité 3 - jusqu'à 5 000 €
	Automatique, dans la mesure où cela correspond au budget provisoire
	Tous frais directement liés à la réalisation du projet
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus, à concurrence de la subvention accordée

	Projets de mise en réseau

(2)
	Groupe / organisation de jeunesse
	Montant fixe
	En fonction de la priorité accordée:

Priorité 1 - jusqu'à 12 000 €

Priorité 2 - jusqu'à 9 500 €

Priorité 3 - jusqu'à 7 000 €
	Automatique, dans la mesure où cela correspond au budget provisoire
	Tous frais directement liés à la réalisation des activités de réseau
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus, à concurrence de la subvention accordée

	Capital avenir

(3)
	Ancien volontaire
	Montant fixe
	En fonction de la priorité accordée:

Priorité 1 - jusqu'à 5 000 €

Priorité 2 - jusqu'à 3 750 €
	Automatique, dans la mesure où cela correspond au budget provisoire
	Tous frais directement liés à la réalisation du projet
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus, à concurrence de la subvention accordée


 (1)
La Commission européenne a fixé un montant indicatif maximum de 10 000 €.

 (2)
La Commission européenne a fixé un montant indicatif maximum de 12 000 €.

 (3)
La Commission européenne a fixé un montant indicatif maximum de   5 000 €. 

F.
Action 4 - Actions conjointes
F.1
Pourquoi des actions conjointes?

Les actions conjointes visent à promouvoir une «Europe de la connaissance» et portent sur des thèmes qui, par nature, ne se limitent pas à un seul domaine, par exemple, l'éducation, la formation ou la politique de la jeunesse. Elles requièrent une coopération renforcée entre acteurs de divers secteurs de domaines de connaissance. Les programmes de l'Union européenne SOCRATES, LEONARDO DA VINCI et JEUNESSE sont des instruments complémentaires dont le but est d'instaurer, au niveau européen, les conditions permettant aux apprenants de tous âges d'acquérir l'expérience, les connaissances et les compétences requises pour vivre et travailler dans la société et y prendre une part active. Les actions conjointes sont inscrites dans les trois programmes et concrétisent cette complémentarité, puisqu'elles mettent en œuvre des initiatives dépassant le champ d'application de chacun des programmes pris séparément. Les actions conjointes peuvent également être étendues à d'autres domaines, par exemple la culture.

Les actions conjointes visent en outre à encourager le développement d'approches novatrices de l'analyse et de la résolution des problèmes qui chevauchent plusieurs domaines. Cet objectif sera atteint essentiellement par la coopération entre différents secteurs à différents niveaux, les réseaux transnationaux entre différents types d'acteurs ainsi que la suppression des obstacles entre les différentes modes d'intervention.

F.2
Comment présenter sa demande de subvention?

Les actions conjointes font l'objet d'appels à propositions publiés au Journal officiel des Communautés européennes. Ces appels décrivent les thèmes à aborder, leurs objectifs et leur contexte, les types de projets envisagés, l'aide et le budget disponibles, les critères d'éligibilité et de sélection, les conditions financières, ainsi que la procédure de demande de subvention et les dates limites.

Pour plus de détails, veuillez contacter la Commission européenne ou consulter son site Internet (cf. annexe).
G.
Action 5 - Mesures d'accompagnement
G.1
Pourquoi des mesures d'accompagnement?

Les mesures d'accompagnement visent à aider toutes les personnes participant ou s'intéressant aux activités relatives à la jeunesse à préparer et élaborer des projets et des initiatives dans le cadre du programme JEUNESSE.

Les mesures d'accompagnement poursuivent les objectifs suivants:

· contribuer au développement des trois actions principales du programme JEUNESSE (jeunesse pour l'Europe, service volontaire européen et initiatives en faveur des jeunes) en soutenant des projets de formation, de coopération et d'information; 

· contribuer à réaliser les objectifs du programme JEUNESSE, ainsi qu'à favoriser et renforcer la politique européenne de la jeunesse.

· Soutenir l’innovation et favoriser le développement des compétences par la formation et la coopération internationales dans le domaine de la jeunesse

G.2
En quoi consistent les mesures d'accompagnement?

La coopération et les partenariats, les mesures de formation
 et l'information des jeunes sont les activités clés développées dans le cadre de l'action 5 du programme JEUNESSE. 

Afin de disposer des instruments adéquats pour atteindre les objectifs ci-dessus, neuf types d'activité ont été identifiés. Ils offrent aux candidats des possibilités de développer de nouveaux projets JEUNESSE, d'améliorer leurs compétences par l'éducation non formelle et d'informer les autres sur le programme JEUNESSE. 

Toutes les mesures d'accompagnement doivent être directement liées aux actions et/ou aux objectifs du programme JEUNESSE.

Toutes les mesures d'accompagnement doivent être dépourvues de but lucratif.

Le tableau figurant au point G.6 donne le détail des activités et des critères (durée, partenaires et participants).

Les neuf types d'activité pouvant bénéficier d'un soutien sont les suivants:

1. Expérience de formation pratique (observation en situation de travail)

Cette activité permet aux animateurs de jeunesse d'acquérir les compétences nécessaires à l'organisation d'un projet transnational en travaillant dans une organisation partenaire pendant une période limitée.

2. Visites de faisabilité

Elles permettent aux responsables de projets de discuter d'une idée de projet avant de présenter une demande de subvention au titre des actions 1 ou 2 et, éventuellement, actions 3 (projets de mise en réseau) et 5.
3. Séminaires de prise de contact


Ils rassemblent des partenaires potentiels pour les projets JEUNESSE.

4. Visites d'étude

Elles permettent de se familiariser avec les dispositions relatives à l'animation de jeunesse dans d'autres pays.

5. Séminaires

Ils constituent notamment un instrument d'échange d'expérience et de bonnes pratiques, de consultations ou d'élaboration des politiques, en ce qui concerne le programme JEUNESSE et les politiques de jeunesse.

6. Stages de formation

Ils aident les personnes actives dans le domaine de l'animation de jeunesse et de l'éducation non formelle à améliorer leurs compétences et leurs connaissances pour leurs activités.

7. Information des jeunes

Cette activité apporte un soutien à la production et aux moyens innovants de communication d'informations relatives aux objectifs et priorités du programme JEUNESSE.

8. Partenariats et réseaux transnationaux

Cette action apporte un soutien à la création de nouveaux réseaux dans le cadre du programme JEUNESSE.

9. Aide à la qualité et à l'innovation

Cette activité vise à faire participer les jeunes en difficulté au programme JEUNESSE au niveau national, régional et local.

Le tableau figurant au point G.7 donne une synthèse des possibilités de financement communautaire. 

G.3
Qui peut participer?

Les mesures d'accompagnement sont ouvertes aux:

· animateurs de jeunesse,

· formateurs,

· responsables de l'encadrement,

· tuteurs,

· directeurs de projets,

· responsables de jeunesse,

· groupes de jeunes,

· autres acteurs participant ou s'intéressant à l'éducation non formelle.

Les organisations sans but lucratif et les autorités publiques expérimentées dans le domaine de la jeunesse et de l'éducation non formelle, ainsi que les groupes de jeunes qui se réunissent pour créer un projet, peuvent présenter une demande de subvention au titre de l'action 5.

Toutes les activités doivent comporter la participation d'au moins un État membre de l'UE.

Les activités peuvent se dérouler dans n'importe quel pays participant au projet (cf. points B.2 et B.3).

G.4
Comment un projet est-il financé?

La subvention communautaire repose sur le principe du cofinancement, avec d'autres contributions publiques et/ou privées. Le coût du projet ne peut être couvert dans sa totalité par le seul programme JEUNESSE. La contribution des organisateurs et/ou des participants peut donc s'effectuer en espèces ou en nature, ou une combinaison des deux.

Le calcul de la subvention communautaire s'effectue sur la base des frais réels pour les frais de déplacement et les frais exceptionnels, de montants fixes pour tous les autres coûts relatifs au projet et d'indemnités forfaitaires par participant et par jour. Les indemnités forfaitaires sont calculées sur la base du nombre de nuits qui sont suivies d'une journée d'activité complète. Les maxima des montants fixes et indemnités forfaitaires sont indiqués au point G.7 mais peuvent varier en fonction du pays du programme dans lequel la demande de subvention est présentée. 

À l'exception des frais de déplacement et des frais exceptionnels, la contribution communautaire aux activités n'est pas directement liée à des coûts spécifiques et consiste en montants fixes qui n’ont pas à être justifiés. Les bénéficiaires peuvent utiliser la contribution comme ils l'entendent, dans la mesure où ils remplissent les obligations fixées dans les tableaux, aux points G.6 et G.7.

Ce mécanisme de financement est conçu pour permettre aux candidats d’estimer l'ampleur de la subvention espérée et pour faciliter une planification réaliste de l'activité. 

La demande de subvention doit comporter une description détaillée des objectifs et du type d'activités s'y rapportant pour lesquels la subvention sera utilisée. C'est un des éléments les plus importants qui seront examinés lors de la sélection des projets.

Activités 1 à 6

Ces activités sont cofinancées sur la base de montants fixes et d'indemnités forfaitaires, étant donné qu'elles se caractérisent par une durée limitée et un petit nombre de participants. Ces montants fixes et indemnités forfaitaires constituent des montants maxima et peuvent être adaptés en fonction des contextes nationaux (veuillez contacter votre agence nationale pour plus de détails).
Activités 7 à 9

Pour ces activités, le financement du programme JEUNESSE s'effectue sur la base des frais réels et ne doit pas dépasser 50 % du coût total du projet.

G.5
Comment présenter sa demande de subvention?

Les agences nationales fournissent les formulaires de demande de subvention officiels. Ceux-ci peuvent également être téléchargés à partir du site de la Commission européenne et d'autres sites Internet (cf. annexe). Les demandes de subvention doivent être présentées dans les délais indiqués au point B.5. Veuillez contacter l'agence nationale de votre pays si vous souhaitez obtenir de l'aide pour remplir les formulaires. 

L'une des organisations partenaires prend la responsabilité de la présentation de la demande de subvention, ainsi que de la mise en œuvre du projet.

· Pour les activités 1 à 6, la demande de subvention doit être déposée par l’organisation d’accueil auprès de son agence nationale

· Pour les activités 7 à 9, la demande de subvention doit être déposée par n’importe laquelle des organisations partenaires, qui prend alors le rôle d’organisation coordinatrice, auprès de son agence nationale
Les organisations européennes non gouvernementales de jeunesse qui ont leur siège dans l'un des pays du programme et comptent des organisations affiliées dans au moins 8 pays du programme (statut juridique) peuvent présenter leur demande de subvention directement auprès de la Commission européenne ou par l'intermédiaire de leurs branches nationales auprès de son agence nationale.

Une fois l'activité approuvée, une convention financière (contrat) passée avec le bénéficiaire régit l'utilisation des fonds communautaires. L'organisation de coordination recevra la subvention afférente à l'ensemble du projet. Elle est chargée de transférer à chaque organisation partenaire la part de la subvention qui lui revient, de rédiger les rapports et de présenter les comptes finaux. Elle est également tenue de remplir ses obligations contractuelles et de mettre en œuvre le projet conformément à ce qui est exposé dans la demande de subvention.

La Commission européenne ou une agence nationale peut effectuer des visites sur place pour s'assurer du respect de la totalité des obligations contractuelles. 

Si, pendant le déroulement du projet, des éléments imprévus viennent perturber sa réalisation, les partenaires doivent contacter immédiatement leurs agences nationales, ou la Commission européenne, pour prendre les mesures qui s'imposent. 

Si le projet n'est pas mené à son terme comme prévu, l'agence nationale ou la Commission européenne peut demander le recouvrement d'une partie ou de la totalité de la subvention.

G.6 
Synthèse des activités et critères


Voir tableau ci-dessous.

G.7
Synthèse des règles de financement

Voir tableau ci-dessous.

	Programme JEUNESSE
	Action 5 - Mesures d'accompagnement

	Synthèse des activités et critères



	Activité
	Description
	Résultats escomptés
	Demande de subvention
	Durée
	Partenaires
	Participants

	1. Expérience de formation pratique (observation en situation de travail)
	En offrant une expérience d'apprentissage dans une organisation établie dans un autre pays, l'observation en situation de travail devrait contribuer à améliorer la capacité de l'animateur/du responsable de jeunesse d'organiser des projets transnationaux permettant l'échange d'expériences et de bonnes pratiques.


	Capacité d'organiser des projets transnationaux
	Une description détaillée des éléments de formation qui seront mis en œuvre et des objectifs à atteindre.
	de 1 à 3 semaines

(voyage non compris)
	Cette activité comporte en principe la participation de 2 pays/ partenaires


	Animateurs de jeunesse, responsables de jeunesse

En principe un participant

	2. Visites de faisabilité
	Les visites de faisabilité devraient permettre aux partenaires potentiels du projet de se rencontrer et d'examiner une idée de projet, et éventuellement de préparer une demande de subvention au programme JEUNESSE.
	Création de nouveaux projets JEUNESSE


	Une description claire des objectifs de la visite et des informations détaillées sur les organisations et leurs activités (envisagées) dans le cadre de JEUNESSE
	2 à 3 jours

(voyage non compris)
	Ces visites impliquent en principe au moins deux partenaires de pays différents
	Directeurs de projets, animateurs de jeunesse, responsables de jeunesse, jeunes

Deux représentants max. par partenaire/organisation

	3. Séminaires de prise de contact


	Les séminaires de prise de contact donnent aux organisations l'occasion de trouver des partenaires pour mettre sur pied de nouveaux projets JEUNESSE


	Création de nouveaux projets JEUNESSE


	Un programme détaillé du séminaire de prise de contact doit être présenté; il comprendra une liste des participants et une estimation du nombre de nouveaux projets JEUNESSE qui en résulteront.
	2 à 4 jours

(voyage non compris)
	Participation d'au moins quatre partenaires de pays différents (y compris le pays d'accueil)
	Directeurs de projets, animateurs de jeunesse, responsables de jeunesse

Le nombre de participants, incluant les formateurs et coordinateurs, doit être compris entre 20 et 50 (deux représentants max. par partenaire/ organisation).


	Activité
	Description
	Résultats escomptés
	Demande de subvention
	Durée
	Partenaires
	Participants

	4. Visites d'étude


	Les visites d'études permettent de se familiariser avec les dispositions et la politique relatives à l'animation de jeunesse dans d'autres pays.

Elles doivent permettre d'établir des contacts entre les acteurs du domaine de la jeunesse et de l'éducation non formelle, afin d'échanger de bonnes pratiques et éventuellement de créer des partenariats.

Les visites d'étude doivent avoir un thème concret lié aux objectifs du programme JEUNESSE.
	Meilleure connaissance des dispositions relatives à l'animation de jeunesse (méthodes, politique, etc.) et de la condition des jeunes dans le pays d'accueil

Établissement de partenariats, en vue d'une coopération future destinée au programme JEUNESSE
	Un programme détaillé doit être présenté; il décrira avec précision les objectifs de la visite d'étude, en particulier en vue d'activités potentielles à l'avenir.
	3 à 6 jours

(voyage non compris)
	Participation d'au moins quatre partenaires de pays différents (y compris le pays d'accueil)
	Responsables de projets, animateurs de jeunesse, responsables de jeunesse, formateurs de l'éducation non formelle, pédagogues.

Le nombre maximum de participants est de 20. Deux participants max. par partenaire / organisation (y compris les participants du pays d'accueil).

	5. Séminaires
	Ils doivent être liés aux objectifs/priorités du programme JEUNESSE ou de ses actions.

Ils doivent permettre aux participants de subir un processus d'apprentissage au sein d'un groupe international et fournir une plate-forme de discussion et d'échange de bonnes pratiques.

Ils peuvent avoir une approche plus théorique que les cours de formation.
	Meilleure connaissance, pour les participants, du thème du séminaire, ainsi que des objectifs et actions du programme JEUNESSE


	Un programme détaillé du séminaire doit être présenté, y compris ses objectifs et la méthodologie utilisée.
	2 à 5 jours

(voyage non compris)
	Participation d'au moins quatre partenaires de pays différents (y compris le pays d'accueil)
	Jeunes en général, animateurs de jeunesse, responsables de jeunesse, formateurs et directeurs de projets, pédagogues

Le nombre de participants doit être compris entre 20 et 50.




	Activité
	Description
	Résultats escomptés
	Demande de subvention
	Durée
	Partenaires
	Participants

	6. Stages de formation
	Les stages de formation aident les personnes s'occupant d'animation de jeunesse à acquérir ou développer:

- des compétences d'organisation et de gestion en vue d'élaborer et de réaliser des projets;

- l'aptitude à travailler avec des jeunes ayant moins de possibilités;

- des compétences interculturelles et de communication.

Au contraire des séminaires, les stages de formation mettent l'accent sur les aspects pratiques de l'animation de jeunesse.
	Amélioration de la qualité dans la mise en œuvre de l'animation de jeunesse en général et particulièrement en relation avec le programme JEUNESSE et ses actions.


	Un programme détaillé du stage de formation, y compris les résultats escomptés en relation avec la mise en œuvre du programme JEUNESSE, doit être présenté.
	5 à 10 jours

(voyage non compris)
	Participation d'au moins quatre partenaires de pays différents (y compris le pays d'accueil)
	Animateurs de jeunesse, responsables de jeunesse, formateurs et responsables de projets

Le nombre de participants doit être compris entre 12 et 25.

	7. Information des jeunes
	Soutien à la production et aux moyens innovants de communication d'informations relatives aux objectifs et priorités du programme JEUNESSE

L'activité devrait combiner la production de supports d'information et être directement liée à des manifestations de sensibilisation (basées notamment sur l'éducation par des pairs).

La priorité sera donnée aux projets permettant un dialogue entre les jeunes et d'autres parties de la société.
	Communication efficace d'informations relatives aux objectifs et priorités du programme JEUNESSE


	Un plan de travail détaillé du projet et de sa méthodologie doit être présenté; il comprendra un plan de diffusion du ou des produits et de ses effets escomptés.
	Un an maximum
	Participation d'au moins quatre partenaires de pays différents
	Jeunes, responsables de jeunesse, animateurs de jeunesse, directeurs de projets



	8. Partenariats et réseaux transnationaux
	Création de nouvelles structures en vue d'établir des relations de travail permanentes, d'effectuer des échanges de bonnes pratiques ou des activités transnationales sur une base permanente.  La mesure doit être étroitement liée aux actions du programme JEUNESSE.
	Création de nouveaux réseaux

Échange de bonnes pratiques
	Un plan de travail détaillé du projet, de sa méthodologie et des résultats escomptés, doit être présenté.
	Un an maximum
	Participation d'au moins six partenaires de pays différents
	Organisations sans but lucratif et autorités publiques expérimentées dans le domaine de la jeunesse et de l'éducation non formelle




	Activité
	Description


	Résultats escomptés
	Demande de subvention
	Durée
	Partenaires
	Participants

	9. Aide à la qualité et à l'innovation
	Activités locales, régionales et nationales visant à améliorer la qualité ou à créer de nouveaux projets novateurs au titre des actions 1, 2 et 3 consacrés à l'insertion des jeunes en difficulté.

Les activités peuvent comporter (liste non exhaustive):

· des formations et des séminaires directement liés à la mise en œuvre de projets au titre des actions 1, 2 et 3;

· des activités de promotion ou d'information concernant le programme JEUNESSE, ciblées sur les jeunes en difficulté;

· des activités susceptibles de déboucher sur des projets novateurs.
	Meilleur accès au programme JEUNESSE pour les jeunes en difficulté
Amélioration de la qualité et création de projets JEUNESSE novateurs avec la participation de jeunes en difficulté

	Un programme de travail détaillé doit être présenté.
	Un an maximum
	Ces activités peuvent être organisées sans partenaires dans d'autres pays. 


	Jeunes, animateurs de jeunesse, responsables de jeunesse, responsables de projets


	Programme JEUNESSE
	Action 5 - Mesures d'accompagnement

	Synthèse des règles de financement


Tous les chiffres sont en euros
	Type d'activité / de dépense
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	1. Expérience de formation pratique (observation en situation de travail)
	
	
	
	
	

	Frais de déplacement des participants
	Frais réels
	70% des frais de déplacement
	Automatique
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2e classe).
	Justification complète des dépenses effectuées, avec copie des billets / factures

	Frais des participants
	Indemnité forfaitaire
	32 € ou 48 €/jour

/participant selon le type d’hébergement (1)
	Automatique
	Contribution aux frais de séjour et autres au cours du projet (par ex. assurance).
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle. Liste avec les signatures de tous les participants



	2. Visites de faisabilité
	
	
	
	
	

	Frais de déplacement des participants
	Frais réels
	70% des frais de déplacement
	Automatique
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2e classe).
	Justification complète des dépenses effectuées, avec copie des billets / factures

+ description des résultats / réalisations dans le rapport final

	Frais des participants
	Indemnité forfaitaire
	32 € ou 48 €/jour

/participant selon le type d’hébergement (1)
	Automatique
	Contribution aux frais de séjour et autres au cours du projet (par ex. assurance).
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final+ nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle + liste avec les signatures de tous les participants


 (1)
Pour les projets qui se déroulent dans des pays du programme, veuillez contacter l'Agence nationale d'accueil pour obtenir les informations les plus récentes sur 
les montants appliqués.

Pour les projets qui se déroulent DANS les pays tiers et les projets présentés par des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse en procédure centralisée, les montants sont ceux du guide téléchargeable sur le site de la Commission Européenne.    

	Type d'activité / de dépense
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	3. Séminaires de prise de contact
	
	
	
	
	

	Frais de déplacement des participants
	Frais réels
	70% des frais de déplacement


	Automatique
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2e classe).
	Justification complète des dépenses effectuées, avec copie des billets / factures

	Frais des participants
	Indemnité forfaitaire
	32 € ou 48 €/jour

/participant selon le type d’hébergement (1)
	Automatique
	Contribution aux frais de séjour et autres au cours du projet (par ex. assurance).
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final+ nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle + liste avec les signatures de tous les participants

	Frais des activités
	Montant fixe
	2 400 €
	Automatique
	Tous les autres frais directement liés à la réalisation du projet
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final

	4. Visites d'étude
	
	
	
	
	

	Frais de déplacement des participants
	Frais réels
	70% des frais de déplacement
	Automatique
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2ème classe).
	Justification complète des dépenses effectuées, avec copie des billets / factures

	Frais des participants
	Indemnité forfaitaire
	32 € ou 48 €/jour

/participant selon le type d’hébergement (1)
	Automatique
	Contribution aux frais de séjour et autres au cours du projet (par ex. assurance).
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final+ nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle + liste avec les signatures de tous les participants

	Frais des activités
	Montant fixe
	2 400 €
	Automatique
	Tous les autres frais directement liés à la réalisation du projet
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final

	5. Séminaires
	
	
	
	
	

	Frais de déplacement des participants
	Frais réels
	70% des frais de déplacement
	Automatique
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2e classe).
	Justification complète des dépenses effectuées, avec copie des billets / factures

	Frais des participants
	Indemnité forfaitaire
	32 € ou 48 €/jour

/participant selon le type d’hébergement (1)
	Automatique
	Contribution aux frais de séjour et autres au cours du projet (par ex. assurance).
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final+ nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle + liste avec les signatures de tous les participants

	Frais des activités
	Montant fixe
	2 400 €
	Automatique
	Tous les autres frais directement liés à la réalisation du projet
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final


 (1)
Pour les projets qui se déroulent dans des pays du programme, veuillez contacter l'Agence nationale d'accueil pour obtenir les informations les plus récentes sur 
les montants appliqués.

Pour les projets qui se déroulent dans des pays tiers et les projets présentés par des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse en procédure centralisée, les montants sont ceux du guide téléchargeable sur le site de la Commission Européenne.    

	Type d'activité / de dépense
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	6. Stages de formation
	
	
	
	
	

	Frais de déplacement des participants
	Frais réels
	70% des frais de déplacement
	Automatique
	Frais de déplacement d'un lieu à l'autre. Recours aux moyens de transport et aux tarifs les moins chers (billets d'avion APEX, billets de train en 2ème classe).
	Justification complète des dépenses effectuées, avec copie des billets / factures

	Frais des participants
	Indemnité forfaitaire
	32 € ou 48 €/jour

/participant selon le type d’hébergement (1)
	Automatique
	Contribution aux frais de séjour et autres au cours du projet (par ex. assurance).
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final + nouveau calcul sur la base du nombre effectif de participants et de la durée réelle + liste avec les signatures de tous les participants

	Frais des activités
	Montant fixe
	4 800 €
	Automatique
	Tous les autres frais directement liés à la réalisation du projet
	Description des résultats / réalisations dans le rapport final

	Activités 1 à 6
	
	
	
	
	

	Frais exceptionnels
	Frais réels
	Jusqu'à 100%
	Conditionnelle: nécessité et objectif des frais exceptionnels doivent être justifiés dans le formulaire de demande de subvention
	Frais directement liés aux besoins particuliers des participants (locaux spéciaux, accompagnant supplémentaire, régime alimentaire particulier, problèmes de mobilité, soins de santé, etc.); frais de vaccination et de visa (le cas échéant).

N.B. - Les frais exceptionnels ne couvrent pas: les prêts et intérêts bancaires, les frais de traduction, la participation financière destinée à compléter les frais de déplacement, les honoraires des intervenants
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus


(1)
Pour les projets qui se déroulent dans des pays du programme, veuillez contacter l'Agence nationale d'accueil pour obtenir les informations les plus récentes sur 
les montants appliqués.

Pour les projets qui se déroulent dans des pays tiers et les projets présentés par des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse en procédure centralisée, les montants sont ceux du guide téléchargeable sur le site de la Commission Européenne.    

	Type d'activité / de dépense
	Base de financement
	Montant

Veuillez noter que tous les montants peuvent être adaptés par les agences nationales
	Règle d'attribution
	Utilisation de la subvention communautaire
	Documents à remettre

Tous les documents doivent être conservés, à des fins d'audit, pendant cinq années à l'issue du projet.

	7. Information des jeunes
	
	
	
	
	

	Frais du projet
	Frais réels
	50% du coût total du projet

Jusqu'à 30 000 €
	Automatique
	Frais directement liés à l'organisation du projet
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus

	8. Partenariats et réseaux transnationaux
	
	
	
	
	

	Frais du projet
	Frais réels
	50% du coût total du projet

Jusqu'à 20 000 €
	Automatique
	Frais directement liés à l'organisation du projet
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus

	9. Aide à la qualité et à l'innovation
	
	
	
	
	

	Frais du projet
	Frais réels
	50% du coût total du projet

Jusqu'à 20 000 €
	Automatique
	Frais directement liés à l'organisation du projet
	Justification complète des dépenses effectuées, copies des factures / reçus


Veuillez noter que les sommes allouées par poste budgétaire ne peuvent être transférées d’un poste à l’autre.
H.
Coopération avec les pays tiers
H.1
Vue d'ensemble

Le programme JEUNESSE offre diverses possibilités de coopération avec les pays tiers. Les projets au titre des actions 1, 2 et 5 peuvent associer des pays tiers ou s'y dérouler, dans la mesure où ils se conforment clairement aux objectifs, aux règles et aux critères spécifiques exposés ci-après.

Objectifs de la coopération avec les pays tiers

La coopération avec des jeunes et des partenaires de pays dans d'autres régions du monde («pays tiers») peut contribuer à promouvoir la paix universelle, le dialogue, la tolérance et la solidarité entre les jeunes. Pour conférer une dimension humaine et culturelle à ses accords de coopération, l'Union européenne cherche de plus en plus à étendre et approfondir la coopération et la solidarité entre les peuples. 

En soutenant des activités de jeunesse en coopération avec des pays tiers, la Commission européenne vise principalement à bâtir des partenariats durables et solides, ainsi qu'à promouvoir l'échange d'expertise et de savoir-faire en matière d'animation de jeunesse entre les structures non gouvernementales et gouvernementales dans l'Union européenne et les pays tiers. 

Les activités associant des pays tiers doivent permettre aux participants de mieux comprendre leurs situations et leurs cultures respectives, et d'explorer leurs identités. Elles sont également destinées à contribuer au développement du secteur associatif et de la société civile dans les pays partenaires.

Objectifs de la coopération euro méditerranéenne
L'objectif global de la coopération euro méditerranéenne dans le domaine de la jeunesse est de faciliter l'intégration des jeunes dans la vie socioprofessionnelle et de promouvoir le processus démocratique de la société civile dans les pays partenaires méditerranéens.

Les priorités thématiques sont: la participation active de la société civile, le renforcement de la citoyenneté, la place des femmes dans la société, la lutte contre le racisme et la xénophobie, les droits des minorités, la protection du patrimoine et de l'environnement.

Quels sont les pays qui peuvent participer?

Veuillez vous reporter à la liste des pays et aux priorités par régions, au point B.3. 

Quelles sont les règles générales relatives aux activités avec des pays tiers?

· Seules les actions 1 (Échanges de jeunes), 2 (Service volontaire) et 5 (Mesures d'accompagnement) sont ouvertes à la coopération avec des pays tiers.

· Tous les projets avec des pays tiers doivent comporter la participation d'un ou plusieurs États membres de l'Union européenne, en fonction de l'action.

· Les projets doivent impliquer des pays tiers de la même région.

· Dans un projet, les pays en pré adhésion et les pays de l'AELE/EEE ne doivent pas être en nombre supérieur aux États membres de l'UE.
· Les activités peuvent se dérouler dans n'importe quel pays participant au projet en question

Quelles sont les conditions spéciales relatives aux activités des pays en pré adhésion avec des pays tiers?

Les pays en pré adhésion ne peuvent participer à des activités avec des pays tiers que dans les régions voisines prioritaires suivantes:

· Les pays en pré adhésion (Bulgarie, Roumanie et Turquie) peuvent participer uniquement à des projets multilatéraux avec des pays tiers de l’Europe de l’Est et du Caucase et de l'Europe du Sud-Est, mais pas avec des pays de l'Amérique latine et des pays partenaires méditerranéens (sauf la Turquie qui est considérée comme un pays partenaire méditerranéen).
Quelles sont les règles générales relatives aux activités Euro-Med?

· Seules les actions 1 (Échanges de jeunes), 2 (Service volontaire) et 5 (Mesures d'accompagnement) se prêtent à une coopération Euro-Med dans le domaine de la jeunesse

· Les États membres de l'UE et les 10 pays partenaires méditerranéens (Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie, Cisjordanie et Bande de Gaza) peuvent participer aux activités Euro-Med

· Les pays en pré adhésion et les pays de l'AELE/EEE ne peuvent pas participer aux activités Euro-Med

· Tous les projets Euro-Med doivent comporter la participation d'un ou de plusieurs États membres de l'UE, en fonction de l'action

· Les activités peuvent se dérouler dans n'importe quel pays participant au projet en question

Comment présenter sa demande de subvention?

Les agences nationales et les coordinateurs nationaux fournissent les formulaires officiels de demande de subvention. Ils peuvent également être téléchargés à partir du site de la Commission et d'autres sites Internet (cf. annexe). Les demandes de subventions doivent être soumises dans les délais indiqués au point B.5 pour les projets auxquels participent des pays tiers. Veuillez contacter l'agence nationale ou le coordinateur national de votre pays si vous souhaitez obtenir de l'aide pour remplir les formulaires.

L'une des organisations partenaires prend la responsabilité de la présentation de la demande de subvention, ainsi que de la mise en œuvre du projet. Cette organisation est responsable de la présentation de la demande de subvention. Elle recevra la subvention afférente à l'ensemble du projet et devra transférer à chaque organisation partenaire la part qui lui revient. Elle est également chargée de la rédaction des rapports et de la présentation des comptes finaux.

Pour les projets avec des pays partenaires méditerranéens

Les demandes de subvention pour les actions 1 et 5 doivent être déposées par l’organisation d’accueil. Les demandes de subvention pour les projets de l’action 2 doivent être déposées par l’organisation d’accueil ou l’organisation coordinatrice s’il plus d’une organisation d‘accueil est impliquée dans le projet.
Si le demandeur est établi dans un État membre de l'UE, la demande de subvention est soumise, au nom de tous les partenaires, à son agence nationale.

Si le demandeur est établi dans l'un des pays partenaires méditerranéens, la demande de subvention est soumise, par l'intermédiaire du coordinateur national, à la Commission européenne.

Pour les projets avec d'autres pays tiers

Le demandeur doit être l'un des partenaires établis dans un pays du programme. Il soumet la demande de subvention, au nom de tous les partenaires, à son agence nationale.

Pour les demandes de subvention concernant les actions 1 et 5 se déroulant dans un pays Programme, la demande doit être soumise par l’organisation d’accueil.

Organisations européennes non gouvernementales de jeunesse et projets SVE multilatéraux
Les organisations européennes non gouvernementales de jeunesse qui ont leur siège dans l'un des pays du programme et comptent des organisations affiliées dans au moins 8 pays du programme (statut juridique) peuvent présenter leur demande de subvention directement auprès de la Commission européenne ou par l'intermédiaire de l’une de leurs branches nationales auprès de son agence nationale.

Les demandes de subvention concernant des projets SVE multilatéraux dans les pays Tiers doivent être soumises directement auprès de la Commission Européenne.

Autres considérations

Visas et permis de séjour

Les réglementations relatives aux visas et aux permis de séjour diffèrent d'un pays à l'autre. Il n'y a pas de règle générale ou de statut des volontaires SVE, par exemple. Il convient donc de prendre pour chaque volontaire les dispositions qui s'imposent. La Commission européenne peut contribuer en rédigeant une lettre qui confirme la participation à un projet européen. Les agences nationales et les coordinateurs nationaux peuvent aussi fournir une aide, le cas échéant.

Vaccination et soins de santé

Veuillez contacter les organismes de santé compétents, pour obtenir les recommandations sanitaires relatives aux voyages dans le pays tiers concerné. Au moment de la programmation du calendrier et du budget du projet, pensez à tenir compte des contrôles médicaux et des vaccinations qui peuvent être exigés.

H.2
Échanges de jeunes

Outre les objectifs et critères généraux décrits au chapitre C et au point H.1, les échanges de jeunes avec des pays tiers doivent répondre aux critères spécifiques suivants:

· ils doivent être multilatéraux, c'est-à-dire comporter la participation d'au moins quatre pays;

· ils doivent comporter la participation d'au moins deux États membres de l'UE; 

· elles doivent comporter la participation d'au moins deux pays tiers de la même région
;

· il doit y avoir un équilibre entre le nombre de pays du programme et le nombre de pays tiers dans chaque projet; Les groupes nationaux doivent être équilibrés et constitués approximativement du même nombre de participants.

Pour des informations détaillées sur les subventions communautaires et les règles de financement, voir point C.10.

Pour des informations sur comment déposer une demande de subvention, voir point H.1.
H.3
Service volontaire européen

Quelles sont les structures de projet possibles?

1) Projets SVE Pays Tiers bi ou trilatéraux
Les projets SVE bi ou trilatéraux Pays Tiers sont des projets qui impliquent des organisations d’accueil et d’envoi de 2 ou 3 pays.

2) Projets SVE Pays Tiers multilatéraux

Les projets SVE Pays Tiers multilatéraux sont destinés aux réseaux de partenaires incluant des pays Programme et des pays Tiers. Toute organisation non gouvernementale, réseau, association ou collectivité locale avec des partenaires dans au moins 4 pays peut déposer une demande.

Qui peut participer?

Les projets SVE avec les pays tiers doivent comporter la participation d'au moins un État membre de l'UE.

Les jeunes des pays du programme peuvent participer à un projet SVE dans un pays tiers.

Les jeunes des pays tiers peuvent participer à un projet SVE dans un pays du programme mais ne peuvent faire un SVE dans un autre pays tiers.

Les jeunes originaires des pays partenaires méditerranéens peuvent participer à un projet SVE uniquement dans un État membre de l'UE.

Les jeunes originaires des pays de l'AELE/EEE et des pays en pré adhésion ne sont pas admis à participer à des activités bilatérales du SVE dans des pays tiers (et vice versa).

L'accueil de volontaires originaires d'un pays du programme dans d'autres pays du programme ne doit pas figurer sur la demande de subvention pour projet avec des pays tiers mais doit être soumis au titre d'une demande différente (cf. points D.9 et D.11).

Quels sont les critères spécifiques pour des projets SVE pays Tiers bi ou trilatéraux?

Outre les objectifs et critères généraux décrits au chapitre D et dans la section H.1, les projets SVE bi ou trilatéraux avec des pays tiers doivent répondre aux critères spécifiques suivants:

· Partenaires
Le projet doit impliquer des organisations d’accueil et d’envoi de 2 ou 3 pays.
· Nombre de volontaires
1 à 4 volontaires par demande de subvention. Pas plus de 2 volontaires du même pays par organisation d’accueil.
· Durée de la période de service volontaire
Normalement 6 à 12 mois. En raison de difficultés occasionnées par les visas, des projets plus courts peuvent être admis dans des pays tiers, avec un minimum de trois mois. 

Les activités de courte durée (3 semaines à six mois) ne sont admissibles que si elles visent à faciliter l'accès au service volontaire européen pour les jeunes ayant moins de possibilités.

· Formation
Les sessions de formation font partie intégrante de chaque projet SVE. Des sessions de formation avant le départ et à l'arrivée, ainsi que des réunions à mi-parcours et, si possible, une réunion d'évaluation finale (comme exposé ci-dessous et au point D.5) doivent être organisées pour tous les volontaires.

Quels sont les critères spécifiques pour des projets SVE pays Tiers multilatéraux ?

Outre les objectifs et critères généraux décrits au chapitre D et dans la section H.1, les projets SVE multilatéraux avec des pays tiers doivent répondre aux critères spécifiques suivants:

· Contenu du projet

Le projet doit comporter un contenu thématique solide et cohérent.

Il doit en outre démontrer une volonté de s’inscrire dans de nouvelles activités et d’élargir un champ d’expérience.
· Partenaires
Il doit comporter au moins 3 organisations d’envoi de 3 pays différents et au moins 2 organisation d’accueil, soit du même pays, soit de 2 pays différents.
Les projets soumis doivent impliquer un nombre de partenaires (20%) qui n’ont jamais participé à des projets SVE auparavant.
· Nombre de volontaires
De 5 minimum à 20 volontaires maximum, originaires d’au moins 3 pays différents.

Maximum 4 volontaires par organisation d’accueil et pas plus de 2 du même pays d’origine.

· Durée de la période de service volontaire
Normalement 6 à 12 mois. En raison de difficultés occasionnées par les visas, des projets plus courts peuvent être admis dans des pays tiers, avec un minimum de trois mois. 

Les activités de courte durée (3 semaines à six mois) ne sont éligibles que si elles visent à faciliter l'accès au service volontaire européen des jeunes ayant moins de possibilités.

· Formation
Les sessions de formation font partie intégrante de chaque projet SVE. Des sessions de formation avant le départ et à l'arrivée, ainsi que des réunions à mi-parcours et, si possible, une réunion d'évaluation finale (comme exposé ci-dessous et au point D.5) doivent être organisées pour tous les volontaires.

Comment lancer un projet SVE avec des pays tiers?

Au contraire des projets SVE dans les pays du programme, comme indiqué au point D.9, il n'existe pas de base de données des organisations d'accueil pour le SVE dans les pays tiers.

Si vous êtes un volontaire

Si vous ne connaissez pas encore d'organisation d'accueil, commencez par identifier une organisation d'envoi potentielle dans votre pays qui possède des contacts avec des organisations du pays où vous souhaitez effectuer votre service volontaire. 

Si vous connaissez déjà une organisation d'accueil intéressée par votre demande de subvention, mettez cette organisation en contact avec une organisation d'envoi potentielle dans votre pays. 

Une fois que le partenariat entre les organisations d'envoi et d'accueil a été établi, vous pouvez développer en commun votre projet et préparer une demande de subvention, qui doit être présentée par une organisation ayant son siège dans un pays du programme ou dans un pays partenaire méditerranéen. Vous pouvez également contacter des organisations européennes non gouvernementales de jeunesse qui, dans certains cas, pourraient être à la recherche de volontaires pour des projets SVE déjà approuvés. Les agences nationales (ou les coordinateurs nationaux) sont également susceptibles de vous aider dans votre recherche d'organisations répondant à vos souhaits.

Si vous êtes une organisation d'envoi ou d'accueil

Le point de départ d'un projet SVE avec des pays tiers est souvent un partenariat existant entre organisations d'envoi et d'accueil. Ce partenariat peut reposer, par exemple, sur des initiatives d'échanges culturels, des jumelages de villes, des partenariats entre organisations de jeunesse internationales, des initiatives de solidarité ou la coopération au développement. 

Tous les projets SVE à l’accueil dans les pays Programme doivent avoir une Manifestation d’Intérêt à l’accueil agréée.
Avant l’agrément comme organisation d’accueil (seulement pour les organisations des pays Programme), l’organisation d’accueil doit tout d’abord remplir le formulaire de Manifestation d’Intérêt à l’accueil (HEI) et le soumettre à son agence nationale (veuillez vérifier auprès de votre agence nationale à quelles dates vous pouvez soumettre votre manifestation d’intérêt). Les Manifestations d’Intérêt à l’accueil, une fois agréées, sont valables 3 ans et pas uniquement pour un seul projet. Cela ne signifie pas, néanmoins, que toute demande de subvention relative à ce projet sera automatiquement acceptée.
Dans certains cas, les agences nationales ou les coordinateurs nationaux peuvent être à même de vous aider à identifier des organisations partenaires, en particulier dans l'UE et dans les pays partenaires méditerranéens.  Les organisations d'envoi et d'accueil (dans certains cas avec un coordinateur) planifient le projet conjointement et préparent la demande de subvention. Le volontaire, s'il est déjà identifié, doit être associé à la préparation de la demande de subvention, mais il est également possible de trouver le volontaire après que le projet a été approuvé. 

Comment organiser des sessions de formation?

Il appartient à l'organisation qui coordonne le projet (c'est-à-dire l'organisation candidate) de veiller à ce que tous les volontaires participant au projet reçoivent une formation avant le départ et à l'arrivée et assistent aux réunions à mi-parcours, et, si possible, à la réunion d'évaluation finale, soit individuellement, soit en sessions groupées. 
Il est requis d'avoir recours autant que possible aux sessions de formation organisées par les agences nationales, tant pour les volontaires des pays du programme (formation avant le départ) que pour les volontaires de pays tiers (formation à l'arrivée et réunion à mi-parcours). La formation à l'arrivée dispensée dans les pays du programme peut être organisée par les organisations de coordination elles-mêmes, uniquement à la condition qu'au moins cinq volontaires SVE y participent et que la formation suive les lignes directrices élaborées par la Commission européenne. La formation à l'arrivée dispensée dans les pays tiers doit être organisée par les organisations de coordination elles-mêmes.

Pour les projets se déroulant en Europe du Sud-Est, des sessions de formations à l’arrivée peuvent être organisées par le centre de ressources européen d’Europe du Sud-Est. Pour plus d’information, consultez www.mladina.movit.si/SEEintro.html
Pour plus de détails sur les subventions communautaires et les règles de financement, reportez-vous au point D.12.

Pour savoir comment déposer une demande de subvention, reportez-vous au point H.1.

H.4
Mesures d'accompagnement

Outre les objectifs et critères généraux décrits au chapitre G et dans la section H.1, les mesures d'accompagnement avec des pays tiers doivent répondre aux critères spécifiques suivants:

· l'activité 9 (aide à la qualité et à l'innovation) n'est pas éligible dans le cadre de la coopération avec les pays tiers, pas plus que les activités d'accompagnement des actions 4 du programme JEUNESSE;
· les activités doivent être multilatérales, c'est-à-dire comporter la participation d'au moins quatre pays; 

· elles doivent comporter la participation d'au moins deux pays du programme (dont au moins un État membre de l'UE);

· dans le cas de la coopération Euro-Med, deux États membres de l'UE doivent participer;

· elles doivent comporter la participation d'au moins deux pays tiers de la même région
;

· les activités 1 (expérience de formation pratique/observation en situation de travail) et 2 (visites de faisabilité), ainsi que les activités visant à développer le SVE dans les pays tiers, peuvent n’impliquer que deux ou trois pays partenaires;

· il doit y avoir un équilibre entre le nombre de pays du programme et le nombre de pays tiers. Les groupes nationaux doivent être équilibrés et constitués approximativement du même nombre de participants.
Pour des informations détaillées sur les subventions communautaires et les règles de financement, voir point G.7.

Pour savoir comment déposer une demande de subvention, reportez-vous au point H.1.












Annexe
Liste des points de contact
COMMISSION EUROPÉENNE
Direction générale Éducation et Culture
(DG EAC)
Unité JEUNESSE
B – 1049 Bruxelles
Tél.: +32 2 299 11 11
Fax: +32 2 299 40 38
E-mail: youth@cec.eu.int
http://europa.eu.int/comm/youth/
Technical Assistance Office
Information des jeunes

Rue de Trèves 59-61
B-1040 Brussels
Tél.: + 32 2 233 11 11Fax: + 32 2 233 01 50
E-mail: youth@socleoyouth.be
Internet: http://www.socleoyouth.be/
SOS service d’assistance pour volontaires

E-mail: volunteers@socleoyouth.be


Agences nationales dans les pays du programme

	BĂlgariJa
Youth Programme 

Bulgaria State Agency for Youth and Sports
bul. Vassil Levski 75

BG – 1040 Sofia
Tel: (359-2) 981 75 77 /930 05 72

Fax: (359-2) 981 83 60
E-mail: youth@youthdep.bg
Website: http://www.youthdep.bg
	DEUTSCHLAND
JUGEND für Europa 

Deutsche Agentur für das EU-Aktionsprogramm JUGEND

Heussallee 30

D - 53113 BONN
Tel: (49 228) 950 62 20
Fax: (49 228) 950 62 22
E-mail:
jfe@jfemail.de
Website: http://www.webforum-jugend.de


	Belgique
Bureau International Jeunesse (B.I.J.)
Rue du commerce 20-22
B – 1000 Bruxelles
Tel: (32) 02 219 09 06

Fax: (32) 02 218 81 08
E-mail:
bij@cfwb.be, jpe@cfwb.be, Sve@cfwb.be, veronique.balthasart@cfwb.be
Website: users.skynet.be/bij
	EEstI
Euroopa Noored Eesti büroo

Estonian National Agency for YOUTH Programme

Kohtu 6
EE - 10130  Tallinn
Tel: (372) 697 92 20
Fax: (372) 697 92 26
E-mail:
reet@noored.ee
Website: http://euroopa.noored.ee

	BelgIE
JINT v.z.w.
Grétrystraat  26
B – 1000 Brussel
Tel: (32) 02 209 07 20
Fax: (32) 02 209 07 49
E-mail:
jint@jint.be
Website: http://www.jint.be

	ELLAS
General Secretariat for Youth

Hellenic National Agency
417 Acharnon Street
GR - 11 1 43 Athens
Tel: (30 210) 25 31 349 /25 32 259
Fax: (30 210) 25 31 879 /25 31 857
E-mail:
youth@neagenia.gr, youth@athina.neagenia.gr
Website: http://www.neagenia.gr

	Belgien
Jugendbüro der Deutschsprachigen Gemeinschaft Quartum Center, Hütte 79/16

B-4700 Eupen

Tel: (32) 087 56 09 79
Fax: (32) 087 56 09 44
E-mail:
jugendbuero@rdj.be 

Website: http://www.rdj.be
	ESPAÑA
Instituto de la Juventud
c/ José Ortega y Gasset 71
E – 28006 Madrid
Tel: (34 91) 363 77 40 (YFE) 

       (34 91) 363 76 15 / 42 (EVS)

       (34 91) 363 76 93 (Youth Initiatives) 
Fax: (34 91) 363 76 87
E-mail: eurespa1@mtas.es (YFE) sve@mtas.es (EVS) Eurespa@mtas.es (Youth Initiatives)

Website: http://www.mtas.es/injuve


	ČESKÁ RepubliKA

Česká národní agentura "Mládež"
Czeck National Agency Youth
Na Poříčí 12 
CZ – 11530 Praha 1
Tel: (420 2) 24 87 22 80 / 84

Fax: (420 2) 24 87 22 80
E-mail:
youth@youth.cz
Website: http://www.youth.cz
	France
Agence Nationale du programme communautaire Jeunesse- INJEP
11 rue Paul Leplat
F – 78160 Marly-le-Roi
Tel: (33 1) 39 17 27 70 / 27
Fax: (33 1) 39 17 27 57 / 90
E-mail:
sve@injep.fr, jpe@injep.fr
Website: http://www.injep.fr


	Danmark
CIRIUS - Youth Unit
Fiolstræde 44
DK – 1171 Kobenhavn K
Tel: (45) 33 95 70 00
Fax: (45) 33 95 70 01
E-mail: cirius@ciriusmail.dk
Website: http://www.ciriusonline.dk
	ISLAND
Ungt fólk í Evrópu 

Hitt Húsið
 Pósthússtræti 3-5.

IS - 101 Reykjavík
Tel: (354)  520 46 46
Fax: (354)  520 46 01E-mail:
ufe@itr.is, evs@itr.is, lara@itr.is

Website: www.ufe.is


	Ireland-EIRE
LEARGAS - The Exchange Bureau 

Youth Work Service
189-193 Parnell Street 
IRL – Dublin 1
Tel: (353 1) 873 14 11
Fax: (353 1) 873 13 16
E-mail:
youth@leargas.ie
Website: http://www.leargas.ie/youth

	Luxembourg

Service National de la Jeunesse
Agence Nationale du programme communautaire Jeunesse

26, place de la Gare

L – 1616 Luxembourg
Tel: (352) 478 64 76
Fax: (352) 26 48 31 89

E-mail:
jeunesse-europe@snj.lu
Website: http://www.youthnet.lu

	Italia
Ministero del Lavoro e delle Politiche Sociali - Dipartimento delle Politiche Sociali e Previdenziali – Direzione Generale per il volontariato, associazionismo sociale e le politiche giovanili

Agenzia Nazionale Italiana Gioventù
Via Fornovo 8 – Pal. A
I – 00192 Roma
Tel: (39) 06 36 75 44 39/33 
Fax: (39) 06 36 75 4 5 27
E-mail:  agenzia@gioventu.it
Info@gioventu.it

Website: http://www.gioventu.it
	MAGYARORSZÁG
MOBILITÁS NEMZETKÖZI IGAZGATÓSÁG

MOBILITÁS INTERNATIONAL DIRECTORATE
Amerikai út 96
H – 1145 Budapest
Tel: (36 1) 460 10 80

Fax: (36 1) 273 25 90

E-mail: nemzetkozi @mobilitas.hu
Website: www.mobilitas.hu, www.fiatalok.hu


	KYPROS

Neolaia yia tin Evropi
Youth National Agency of Cyprus
90 E Archbishop Makarios III Avenue 
CY – 1077 Nicosia
Tel: (357 ) 22452475
Fax: (357 ) 22452476
E-mail:
youth@cytanet.com.cy

	MALTA

Malta Youth National Agency

European Union Programmes Unit – Room 215

c/o  Ministry of Education 

Floriana - Malta CMR 02 

Tel: (356) 259 82 761 / 62 / 21 255 663

Fax: (356) 231589

E-mail: youth.eupu@gov.mt

	LatviJa
Agency For International Programs For Youth Jaunatne Eiropai
Merkela 11- 531 
LV – 1050 Riga
Tel: (371) 721 32 02 /750 30 60
Fax: (371) 722 22 36
E-mail:
yfe@latnet.lv
Website: http://www.yfe.lv
	Nederland
NIZW International Centre
Catharijnesingel 47
P.O. Box 19152
NL – 3501 DD Utrecht
Tel: (31 30) 230 65 50
Fax: (31 30) 230 65 40
E-mail:
europa@nizw.nl
Website: www.agentschapjeugd.nl


	Liechtenstein
‘aha’ Tipps und Infos für Junge Leute
Bahnhof, Postfach 356
FL – 9494 Schaan
Tel: (423) 232 48 24 / 90 20Fax: (423) 232 93 63
E-mail: 
aha@aha.li
Website: http://www.aha.li
	NORGE

BUFA (Barne-, ungdoms og familieforvaltningen)

Møllergata 4.

Postboks 8113 Dep.
N – 0032 Oslo
Tel: (47) 22 24 25 93
Fax: (47) 22 24 95 23
E-mail: eurodesk@bufa.no
Website: www.ungieuropa.net


	LiETUVA

Jaunimo tarptautinio bendradarbiavimo agentūra
Agency of International Youth Cooperation
Gedimino av. 37
LI – 2001 Vilnius
Tel: (370) 2 497 004/003
Fax: (370) 2 497 005
E-mail:
jaunimas@jtba.lt
Website: http://www.jtba.lt
	ÖsTERREICH 

Nationalagentur JUGEND

EuroTech Management

Renngasse 4/3/1

A – 1010 Wien
Tel: (43 1) 532 7997

Fax: (43 1) 532 7997-22
E-mail:
office@youth4europe.at
Website: www.youth4europe.at

	PolSKA

Narodowa Agencja Programu MLODZIEZ

Ul. Mokotowska 43, IV p.
PL – 00 551 Warsaw
Tel: (48 22) 622 37 06 / 628 60 14
Fax: (48 22) 622 37 08 / 628 60 17
E-mail: youth@youth.org.pl
Website: http://www.youth.org.pl

	SloveniJa
Movit Na Mladina 

Trg Mladinskih Delovnih Brigad 12
SL - 1000 Ljubljana
Tel: (386 1) 426 52 69 / 42 68 561
Fax: (386 1) 426 85 58
E-mail:
program.mladina@mladina.movit.si 

Website: http://www.movit.si


	Portugal
Agência Nacional para o Programa JUVENTUDE – IPJ 
Avenida da Liberdade 194-6°
P – 1269-051 Lisboa
Tel: (351) 21 317 92 29
Fax: (351) 21 317 92 10
E-mail: 
juventude@ipj.pt
Website: www.sej.pt
	SUOMI – Finland
Centre for International Mobility (CIMO)
Hakaniemenkatu 2 

PO BOX 343
FIN – 00531  Helsinki
Tel: (358 9) 77 47 70 33

Fax: (358 9) 77 47 70 64
E-mail: cimoinfo@cimo.fi
Website: http://www.cimo.fi


	Romania
ANSIT

National Agency for Supporting Youth Initiatives

16, Vasile Conta Street
RO – 70139 Bucuresti 1
Tel: (40) 21 310 02 84 / 43 10

Fax: (40) 21 310 43 13 / 02 84
E-mail:  eurotin@eurotin.ro 

Website: www.eurotin.ro
	SVERIGE
Ungdomsstyrelsen 

Ringvägen 100 D, level 5

PO Box 17 801
S – 118 94 Stockholm
Tel: (46 8) 462 53 50 
Fax: (46 8) 644 88 54 / 13
E-mail: info@ungdomsstyrelsen.se

Website: http://www.ungdomsstyrelsen.se


	SLOVENSKA REPUBLIKA


 NAFYM- IUVENTA

National Agency for Youth Mobility

Búdková cesta 2
SK – 811 04 Bratislava
Tel: (421 2) 544 11 420 
Fax: (421 2) 544 11 421
E-mail:
nafym@iuventa.sk
Website: http://www.iuventa.sk


	TÛRKIYE

Centre for EU Education and  Youth programmes

Youth Department

Necatibey Cad. No.108

TR-06100 Ankara

Tel: (90 312) 294 64 14

Fax: (90 312) 294 64 77

E-mail: ua@dpt.gov.tr
Website: www.dpt.gov.tr/ua

	United Kingdom
Connect Youth   

Education and Training Group

The British Council

10, Spring Gardens

UK – SW1A 2BN London
Tel: (44 20) 73 89 40 30
Fax: (44 20) 73 89 40 33
E-mail: connectyouth.enquiries@britishcouncil.org
Website: http://www.britcoun.org/education/connectyouth/index.htm
	


Coordinateurs nationaux dans les pays partenaires méditerranéens
	ALGERIA

Ministère de la Jeunesse et des Sports

Mr Nourredine Si-bachir

3, rue Mohamed Belouizdad

Place du 1er Mai

DZ – 16000 Alger

Tel: (213-2) 671757

Fax: (213-2) 671757

E-mail: sibachir​​_2000@yahoo.fr
	EGYPT

Ministry of Youth

Ms Gehad Galal

26 July-street

EG - Meet Okba-Giza

Tel: (202) 3453787

Fax: (202) 3469025

E-mail: egypt_euromed@hotmail.com
E-mail: gehadgalal@hotmail.com

	ISRAEL

The Israel Youth Exchange Council

Mr David Krausz

157 Yigal Allon Street

IL – 67433 Tel Aviv

Tel: (972-3) 696 93 90

Fax: (972-3) 696 93 82

E-mail: david@youthex.co.il

	JORDAN

Ministry of Youth and Sports

Ms Sahar Al Fayez

P.O. Box 1794

JO – 11196 Amman

Tel: (962-6) 567 9774

Fax: (962-6) 560 7598

E-mail: fayzsahar@hotmail.com

	LEBANON

Ministère de la Jeunesse et des Sports

Ms Elisa Aslanian

Rue Sami El Sohl

LB – Beyrouth

Tel: (961-1) 424 658

Fax: (961-1) 424 387

E-mail: Leuromed@cyberia.net.lb

	MOROCCO

Ministère de la Jeunesse et des Sports

Ms Yacine Bellarab

67 Bd Ibn Sina Agdal

MA-Rabat BP 8156

Tel: (212) 61801951

E-mail:  Bellarab@webmails.com


	WEST BANK AND GAZA STRIP

To be nominated


	SYRIA

To be nominated 

	TUNISIA

Ministère de la Jeunesse, de l’Enfance et des Sports

Bureau National du Programme Jeunesse Euro-Med Tunisie 

Mr Taoufik Fathallah

37, Avenue de la liberté

TN – 1002 Tunis

Adresse postale: BP 345 Tunis 1004

Tel/Fax: (216-1) 71 83 42 58

E-mail: taoufik.fathallah@voila.fr, Pj.euromed@planet.tn
	TÛRKIYE

Centre for EU Education and  Youth programmes

Youth Department

Necatibey Cad. No.108

TR-06100 Ankara

Tel: (90 312) 294 64 14

Fax: (90 312) 294 64 77

E-mail: ua@dpt.gov.tr
Website: www.dpt.gov.tr/ua


Eurodesk

(réseau européen fournissant des informations concernant l’éducation, la formation et la jeunesse, ainsi que la participation des jeunes aux activités européennes)
	BĂLGARIJA

Eurodesk - Bulgaria

State Agency for Youth and Sports

Bul. Vassil Levski 75

BG-1040 Sofia

Tel: (359-2) 9300 572

Fax: (359-2) 981 83 60

E-mail: eurodesk@youthdep.bg
	ELLAS
Eurodesk
General Secretariat for Youth
Youth Information Center
Akadimias 6
GR – 10671 Athens
Tel: (30 210) 3644168/ 3631867
Fax: (30 210) 3644044
E-mail: eurodesk@athina.neagenia.gr
Website: http://www.neagenia.gr

	BELGIQUE

Bureau International Jeunesse – BIJ
20-22 rue du CommerceB – 1000 Bruxelles
Tel: (32-2) 219 09 06
Fax: (32-2) 218 81 08
E-mail: eurodesk.bij@cfwb.be
Website: http://www.users.skynet.be/bij/eurodeskbij.htm
	ESPAÑA
Instituto de la Juventud
Servicio Información y Difusión
Marqués de Riscal R/C
E – 28010 Madrid
Tel: (34-91) 347 78 37
Fax: (34-91) 319 93 38
E-mail: eurodesk@mtas.es
Website: http://www.mtas.es/injuve


	BELGIË

JINT vzw
Grétrystraat 26
B – 1000 Brussel
Tel: (32-2) 209 07 20
Fax: (32-2) 209 07 49
E-mail: jint@jint.be 
Website: http://www.jint.be
	FRANCE
CIDJ
101 Quai Branly
F – 75 740 Paris CEDEX 15
Tel: (33-1) 47 83 40 55
Fax: (33-1) 40 65 02 61
E-mail: eurodesk@cidj.asso.fr
Website: http://www.cdj.com


	BELGIEN

JIZ
Hauptstraße 82
B – 4780 St.Vith
Tel: (32-80) 221 567
Fax: (32-80) 221 566
E-mail: infoladen@rdj.be 
Website: http://www.rdj.be


	HUNGARY 

MOBILITÁS INFORMÁCIÓS SZOLGÁLAT/
MOBILITÁS INFORMATION SERVICE 
Zivatar u. 1-3
H – 1024 Budapest
Tel: (36-1) 438 1051
Fax: (36-1) 438 1055
E-mail: eurodesk@mobilitas.hu
Website: http://www.mobilitas.hu


	CESKÁ REPUBLIKA 

MPE/EURODESK
Na porici 12
CZ – Praha 1 – 115 30
Tel/Fax: (420-2) 24 87 22 80
telephone help-line: (420-2) 24 87 22 84
Help-line on Mon and Wed 15-17 and on Fri 9–12
E-mail: eurodesk@youth.cz
Website: http://www.eurodesk.cz
	ÍSLAND 
Evróvísir
Hitt Húsið 
 Pósthússtræti 3 - 5. 
IS – 101 Reykjavík
Tel: (354) 520 46 00
Fax: (354) 520 46 01
E-mail: hitthusid@hitthusid.is
Website: http://www.hitthusid.is


	DANMARK
Eurodesk - Cirius 

Fiolstraede 44
DK – 1171 Kobenhavn K
Tel: (45) 33 95 70 00
Fax: (45) 33 95 70 01
E-mail: eurodesk@ciriusmail.dk 
Website: www.ciriusonline.dk 


	IRELAND-ÉIRE 

Eurodesk
LEARGAS - The Exchange Bureau
189/193 Parnell Street
IRL – Dublin 1
Tel: (353-1) 873 14 11
Fax: (353-1) 873 13 16
E-mail: eurodesk@leargas.ie
Website: http://www.leargas.ie/eurodesk



	DEUTSCHLAND
IJAB e.V
Heussallee 30
D – 53113 Bonn
Tel: (49-2-28) 9506 208
Fax: (49-2-28) 9506 199
E-mail: eurodesk@ijab.de
Website: http://www.eurodesk.de
	PORTUGAL 

Instituto Português da Juventude
Departamento de Informação aos Jovens
Avenida da Liberdade 194-6
P – 1269-051 Lisboa
Tel: (351) 21317 92 35
Fax: (351) 21 317 92 19
E-mail: ipj.infor@mail.telepac.pt 
Website: http://www.sej.pt


	ITALIA 
Eurodesk Italia

Ufficio di coordinamento nazionale
Via 29 Novembre n°49
IT – 09123 Cagliari
Tel: (39-70) 68 40 64
Fax: (39-70) 68 32 83
E-mail: informazioni@eurodesk.it 
Website: http://www.eurodesk.it
	ROMANIA 
EUROTIN – Romanian Agency for European 
Youth Cooperation
Piata Valter Maracineanu1-3 

Room no.136
RO – Bucharest 1
Tel: (40-1) 310 43 10   / 310 43 28
Fax: (40-1) 310 43 13
E-mail: eurotin@eurotin.ro 
Website: http://www.eurodesk.ro/eurodesk


	KYPROS

Eurodesk
90 E, Archbishop Makarios III Avenue
CY – 1077 Nicosia
Tel: (357) 22 30 48 01
Fax: (357) 22 7608 40
E-mail: eurodesk@cytanet.com.cy 
	SLOVENSKÁ REPUBLIKA
IUVENTA – NAFYM
Búdková cesta 2
SK - 811 04 Bratislava 
Tel: (421-2) 54 41 14 22
Fax: (421-2) 54 41 14 21 
E-mail: eurodesk@iuventa.sk 
Website: http://www.eurodesk.sk


	LUXEMBOURG 

Eurodesk Luxembourg

Centre d'Information et d'Echange de Jeunes 
26, place de la Gare
L – 1616 LUXEMBOURG
Tel: (352) 26 29 32 01
Fax: (352) 26 29 32 15
E-mail: cij@info.jeunes.lu
Website: http://www.youthnet.lu
	SUOMI
Eurodesk CIMO
PO BOX 343 (Hakaniemenkatu 2) 
FIN - 00531 Helsinki
Tel: (358-9) 7747 7664
Fax: (358-9) 7747 7064
E-mail: sari.lahtinen@cimo.fi
Website: http://www.cimo.fi

	NEDERLAND 

NIZW International Centre / Eurodesk
Catharijnesingel 47
PO Box 19152
NL – 3501 DD Utrecht
Tel: (31-30) 230 6543
Fax: (31-30) 230 6540
E-mail: eurodesk@nizw.nl 
Website: http://www.nizw.nl/nizwic
	SVERIGE 
Centrum for Internationellt Ungdomsutbyte
Kungsgatan 74
S - 111 74 Stockholm
Tel: (46-8) 440 87 86
Fax: (46-8) 20 35 30
E-mail: eurodesk@ciu.org
Website: http://www.ciu.org

	NORGE

Eurodesk Norge
Statens ungdoms- og adopsjonskontor (SUAK)
P.O.Box 8113 Dep.
N – 0032 OSLO
Tel: (47) 22 24 20 11
Fax: (47) 22 24 95 23
E-mail: eurodesk@suak.dep.no 
Website: http://www.ungieuropa.net
	UNITED KINGDOM
Eurodesk – European Resource Centre
Community Learning Scotland
Rosebery House, 9 Haymarket Terrace 

Edinburgh
UK - EH12 5EZ
Tel: (44-131) 313 2488
Fax: (44-131) 313 6800
E-mail: eurodesk@cls.dircon.co.uk 
Website: http://www.eurodesk.org.uk

	ÖSTERREICH 

Nationalagentur Eurodesk Österreich
c/o Jugenginfo BMSG
Franz-Josefs-Kai 51
A – 1010 Wien
Tel: (43-1) 533 70 30
Free-Line: 0800/240 266
Fax: (43-1) 533 70 40
E-mail: ministerium@jugendinfo.at
Website: http://www.jugendinfo.at
	LATVIA

Eurodesk - Latvia

Agency For International Programs For Youth

Merkela 11- 531

LV - 1050 Riga

Tel: (371) 722 1875

Fax: (371) 722 22 36

E-mail: ansis.stals@latnet.lv

Website: http://www.yfe.lv
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� Pour plus d'informations concernant les possibilités de formation sur la stratégie pour l'inclusion, veuillez consulter � HYPERLINK http://www.salto-youth.net ��www.salto-youth.net�


� Le programme euro-méditerranéen d'action Jeunesse, basé sur les décisions PE(98)2153 et PE(00)2627 de la Commission européenne dans le cadre de MEDA, établi par le règlement (CE) n° 1488/96 du 23 juillet 1996.


� Les personnes des pays et territoires d’Outre-Mer (OCT) qui ont les insitutions publiques ou privées adéquates seront éligibles dans le cadre du programme européen Jeunesse selon les mêmes règles que le pays auquel ils appartiennent ou don’t ils relèvent. Les territoires et départements concernés sont listés dans l’annexe 1A de la décision du Conseil du 27 novembre 2001 sur l’association des pays et territoires d’Outre-Mer avec la Communauté Européenne (2200/822/EC), Journal Officiel L314 du 30 novembre 2001.


� Dans le reste du guide de l'utilisateur, le terme Europe de l’Est et du Caucase se réfèrera uniquement aux pays en question.


� Pour plus d'informations, veuillez consulter � HYPERLINK http://mladina.movit.si/SEEintro.htm ��http://mladina.movit.si/SEEintro.htm� ou prendre contact avec le centre de ressource Europe du Sud-Est (Tél. +386 1 42 65 269 ou see.� HYPERLINK "mailto:youth@mladina.movit.si" ��youth@mladina.movit.si�) ou le centre de ressource Europe de l’Est (Tél. +48 22 628 60 14 ou eeca@salto-youth.net)


� Pour plus d'informations sur les possibilités de formation dans le cadre de la coopération Euro-Med, veuillez consulter www.salto-youth.net


� Veuillez noter que les instructions suivantes ne s'appliquent qu'aux projets de pays du programme.


� Veuillez noter que les rencontres de jeunes ne peuvent comporter la participation de pays tiers.


� Le kit de formation "Service volontaire international", publié dans le cadre du partenariat entre la Commission européenne et le Conseil de l'Europe, peut être un outil utile pour la planification et la mise en oeuvre de projets SVE et est disponible à l'adresse: www.training-youth.net/tkits.htm.


� Veuillez noter que les instructions suivantes ne s'appliquent qu'aux projets de pays du programme.


� Veuillez noter que les projets à l'échelle européenne ne peuvent comporter la participation de pays tiers.


� S'applique également aux projets avec des pays tiers comptant plus de deux partenaires (cf. point H.3.)


� Pour plus d'informations, veuillez consulter www.training-youth.net et www.salto-youth.net.


� Veuillez noter que les instructions suivantes ne s'appliquent qu'aux projets de pays du programme.


� Les projets avec la Russie - en raison de la taille de ce pays et de sa diversité géographique et ethnique - ne sont pas tenus d'associer un autre pays tiers. Cependant, dans ce cas, la Russie doit être représentée par deux organisations partenaires provenant, en principe, de régions différentes du pays.


� Les projets avec la Russie - en raison de la taille de ce pays et de sa diversité géographique et ethnique - ne sont pas tenus d'associer un autre pays tiers. Cependant, dans ce cas, la Russie doit être représentée par deux organisations partenaires provenant, en principe, de régions différentes du pays.






